
Analysen eidgenössischer Urnengänge 

Analyses des votations föderales 

Analisi delle votazioni federali

ANALYSE DE LA VOTATION FEDERALE 
DU 5 JUIN 2016

RESULTAT DE LA  VOTATION

INITIATIVE POPULAIRE « EN FAVEUR DU SERVICE PUBLIC»

INITIATIVE POPULAIRE «POUR UN REVENU DE BASE INCON-DITIONNEL»

INITIATIVE POPULAIRE «POUR UN FINANCEM ENT £QUITABLE DES TRANSPORTS»

MODIFICATION DE LA LOI FÖDERALE SUR LA PROCREATION MEDICALEMENT 
ASS ISTEE  ILPMAl
MODIFICATION DE LA LOI SUR L'ASILE ILASI]

PARTICIPATION

67.6% NON 

76.9% NON 

70.8% NON

62.l>% OUI 
66.8% OUI 

47.0%

CELINE COLOMBO, THOMAS DE ROCCHI, THOMAS KURER ET THOMAS W IDM ER

(gfs.bern
V  Menschen. Meinungen. Märkte.

fyips UNIVERSITE 
W l  DE GENEVE

l'l [d i Universität Zürich
I m  J j)  Institut für Politikwissenschaft

u
UNIVERSITÄT



Impressum

Les analyses VOX des votations federal.es commentent depuis 1977 chacune des votations föderales et 
elections nationales su r la base d'enquetes repräsentatives. Le bureau de l'lnstitut de recherche gfs.bern 
est responsable de la continuite des analyses. La responsabilite des commentaires de la presente incombe 
Departement des sciences politiques de l'Universite de Zürich.

Departement des sciences politiques de l'Universite de Zürich

Responsab le: Prof. Dr. Thomas Widmer
Analyses/commentaires: Dr. Celine Colombo, Thomas De Rocchi, Thomas Kurer 

gfs.bern

Responsable du projet:
Direction du projet:
Secretariat:
Enquetes telephoniques, 
responsable du terrain:
Support CAT I:
Evaluation informatique:

Traduction

Piero Carlucci, Sonja Gurtner

Commandes

II est possible de souscrire un abonnement VOX pour Fr. 78.- (etranger: Fr. 85.-] par annee.
Le prix du numero est de Fr. 30.- (etranger: Fr. 35.-). La serie complete des analyses (de 1977 ä 2016) 
peut etre obtenue au prix de Fr. 700.-. Veuillez adresservos demandes de souscription ou vos commandes 
au secretariat de l'lnstitut de recherche gfs.bern, case postale 6323, 3001 Berne.

References pour le present numero

Citations pour le present num ero: Celine Colombo, Thomas De Rocchi, Thom as Kurer, Thomas Widmer 
(2016): analyse de la votation föderale du du 5 juin 2016, gfs.bern et Departement des sciences politiques 
de l'Universite de Zürich.
D 'une maniere generale: analyses VOX des votations föderales, editees par l'lnstitut de recherche gfs.bern 
en collaboration avec les Instituts des sciences politiques des universites de Berne, Geneve et Zürich,
1977 qq

Claude Longchamp 
Martina Mousson 
Noah Herzog

Salvatore Petrone 
Pina Zimmermann 
Stephan Tschöpe

ISSN  2296-5U 9



TABLE DES MATIERES

PRINCIPAUX RESULTATS DE L'ANALYSE DE LA VOTATION DU 5 JUIN 2016 4

1. IM PO RTAN CE A C CO RD EE  AUX OBJETS, PARTICIPATION ET FORMATION DE L'OPINION 11

1.1 Importance accordee ä l'objet 11

1.2 Participation 11

1.3 Formation de l'opinion 14

2. IN ITIATIVE PO PULA IRE « E N  FAVEUR DU SER V ICE  P U B L IC » 15

2.1 Situation initiale 15

2.2 Profil de votants 16

2.3 Perception 19

2.4 Motifs du choix 20

2.5 Arguments Pouret Contre 22

3. IN IT IATIVE PO PU LA IRE  « POUR UN REVEN U  DE B A SE  IN CO N D IT IO N N EL  » 24

3.1 Situation initiale 24

3.2 Profil de votants 25

3.3 Perception 28

3.4 Motifs du choix 28

3.5 Arguments Pouret Contre 30

4. IN IT IATIVE PO PU LA IR E  « P O U R  UN F IN A N C E M E N T  EQUITABLE D ES  T R A N S P O R T S» 33

4.1 Situation initiale 33

4.2 Profil de votants 34

4.3 Perception 37

4.4 Motifs du choix 38

4.5 Arguments Pour et Contre 39

5. M ODIFICATION DE LA LOI F ED ER A LE  SU R  LA PROCREAT ION  M E D IC A L E M E N T

A S S IS T E E  ILPM A) 42

5.1 Situation initiale 42

5.2 Profil de votants 43

5.3 Perception 47

5.4 Motifs du choix 47

5.5 Arguments Pour et Contre 49

6. M ODIF ICATION  DE LA LOI SU R  L 'A S ILE  (LASI) 52

6.1 Situation initiale 52

6.2 Profil de votants 53

6.3 Perception 57

6.4 Motifs du choix 58

6.5 Arguments Pour et Contre 60

7. D O N N E E S  M ETHO DO LO GIQU ES 62



PRINCIPAUX RESULTATS DE LANALYSE 
DE LA VOTATION DU 5 JUIN 2016

Le 5 juin 2016, le peuple su is se  etait appele ä se  prononcer su r  cinq objets. Avec 47 .0% , ta par- 

ticipation etait nettement inferieure aux 63 .7 %  obtenus en fevrier 2016 lors de la votation su r  

['initiative de m ise  en oeuvre, m a is pourtant legerem ent superieure ä la m oyenne ä long terme 

de 43 .8% . La m obilisation d 'ap re s Les caracteristiques soc iodem ograph iques et politiques est 

restee discrete.

Trois initiatives populaires etaient so u m ise s  au vote: le renforcement du Service public, l’in- 

troduction d 'un  revenu de base inconditionnel et le financem ent de l'infrastructure routiere. 

Les trois initiatives ont ete lancees par des assoc ia tion s et des groupem ents eloignes des 

structures de parti etablies et ont connu des difficultes lors de la votation populaire. Malgre 

une mediatisation remarquable, les trois initiatives ont ete nettement rejetees. Le souverain 

avait egalem ent a se  prononcer su r  deux referendum s: d 'une  part celui du Parti evangelique 

populaire (PEP) lance conjointement avec d iverses organ isations concernant la revision de 

la loi s u r  la procreation medicalem ent assistee ; d 'autre part le referendum initie par l'Union 

dem ocratique du centre (UDC] contre la revision de la loi su r  l’asile. Les deux tentatives se  

sont averees infructueuses, les votants ayant clairem ent soutenu les modifications de loi. La 

politique du Conse il federal a donc ete couronnee de succes, puisque le peuple a suivi se s  

recom m andations pour les cinq objets so u m is  au vote.

Initiative populaire « E n  faveur du Service pub lic»

C om m e l'avaient dejä  montre le s  debats parlementaires, l'initiative populaire «P ro  Service 

p u b l ic »  s 'e st  heurtee ä une large O p p o s it io n  dans t o u s  les c a m p s  p o l it iq u e s .  D es lo rs ,  une 

majorite des s y m p a t h i s a n t s  de t o u s  le s  g rand s partis se  s o n t  clairem ent o p p o s e s  ä cet objet. 

L’approbation la p lus importante s ’est manifestee chez le s  partisans de l 'U D C  avec 4 5 %  de 

oui. M em e les differences relatives aux caracteristiques politiques et sociodem ograph iques ne 

fournissent que peu d 'indications su r  la decision de vote. II est vrai que les votants peu interes- 

se s  par la politique, au niveau de form ation peu eleve et au revenu faible, se  sont exprim es plus 

frequem m ent en faveur de l'initiative. L'approbation ne depassa it 5 0 %  que chez le s  sonde s qui 

manifestent une mefiance m arquee par rapport au gouvernement.

Le motif de refus le p lu s frequem m ent invoque par les sonde s a ete le fait que cette initiative 

ne representait pas le moyen adequat pour renforcer le Service public en Su isse , m ais qu'elle 

aurait plutot l'effet inverse. En outre, un grand nom bre d ’opposants pensaient que l’acces aux 

prestations de base est dejä bon aujourd 'hui et que les entreprises liees ä la Confederation de- 

vaient pouvoir degage r des benefices, afin de rester concurrentielles et novatrices. Du cöte des 

partisans de cet objet, le motif le p lu s repandu etait celui selon lequel le Service public devait 

etre am eliore et qu 'il s 'a g issa it  de m aintenir des prestations specifiques tels que les Offices
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postaux ou les gu ichets de gare. Le m econtentement concernant les im portantes inegalites 

sa laria le s dans les entreprises föderales etait egalem ent souvent nom m e com m e argum ent 

en faveur de l'initiative. En revanche, les prix des transports publics, de la poste ou des tele- 

com m unications ont rarement ete releves com m e motifs, bien qu 'ils  aient ete juges bien trop 

eleves durant la Cam pagne de votation.

Bien que l'initiative ait finalem ent ete clairem ent rejetee, les A rgum en ts Pour et Contre ont 

rencontre beaucoup de com prehension dans chacun des deux cam ps opposes. C 'e st pourquoi 

on peut affirm er que partisans et adversaires sont p lus proches les un s des autres concer­

nant la perception des prestations et des prix du Service public qu 'on  pourrait le sup p o se r au 

prem ier abord. II est vrai que les auteurs de l'initiative n ’ont pas ete en m esure  de convaincre 

la grande majorite des votants que celle-ci represente la voie adequate pour renforcer dura- 

blement l'acces aux services de base en Su isse.

Initiative populaire « P o u r  un revenu de base inconditionnel»

L’analyse de la votation pour un revenu de base montre que presque aucun groupe politique 

ou socia l n 'a approuve cet objet. Com parativem ent ä l'initiative su r  les sa la ire s m in im um s 

et l'initiative 1 :12, l'objet n 'a  m em e pas obtenu de majorite dans le cam p d 'extrem e-gauche. 

De maniere generale, partisans et adversaires se  differencient toutefois nettement su r  l'axe 

gauche-droite. Ce conflit gauche-droite ne se  reflete que partiellement dans le com portem ent 

des differents sym path isants des partis. A lo rs  que les sym path isants des partis bourgeois ont 

vote majoritairement selon la recom m andation de leur parti, ceux des partis de gauche etaient 

p lu s fortement divises. Chez le Parti ecologiste (PES), seu l parti ä avoir soutenu l'initiative, 

l'objet n 'a  ete approuve que par une faible majorite de 5 6 %  et chez le Parti socialiste (PS), m al- 

gre la recom m andation de rejet, 3 9 %  lui ont accorde leur soutien. Toutefois dans l'ensem ble, 

cette approbation est restee limitee, m em e dans le cam p de gauche.

A lo rs  que les pe rsonnes de p lu s de 65 an s  et celles des regions rura les ont dit oui nettement 

m oins souvent, ni le revenu du m enage ni la profession des votants n 'ont joue un röle dans le 

choix. En general, le taux d ’approbation etait p lus eleve chez les votants qui defendent des va- 

leurs econom iques de gauche -  telles que par exemple une preference pour davantage d 'ega - 

lite et davantage d ’interventions etatiques su r  le marche. M a is m em e chez les personnes qui 

s 'exprim ent clairement pour davantage d 'Etat contrairem ent ä davantage de marche, le taux 

d 'approbation ne depasse  pas 4 0 % .

Du cote des «pour» , les a rgum ents de la justice sociale, la reduction des inegalites ainsi 

qu 'une  reflexion su r  le rapport entre l'economie/la vie professionnelle et la societe/la vie privee 

occupaient la premiere place. En revanche, du cote des adversaires ä l'objet, on a surtout m is 

en cause le financem ent de l'initiative. On craignait egalem ent que le revenu de base incondi­

tionnel n'entraTne une disparition des incitations au travail.
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Initiative populaire « P o u r  un financem ent equitable des tran spo rts»

Bien que tous les partis bourgeois aient ete representes au sein du comite d'initiative de ['ini­

tiative populaire « Pou r un financem ent equitable des transports» , se u ls  les sym path isants de 

l'U D C  ont majoritairement approuve cet objet (5 6 %  de oui). En revanche, ä peine un tiers des 

sym path isants du Parti liberal radical (PLR) ont vote en sa  faveur, ce qui etait dejä previsible 

durant la Cam pagne de votation, puisque, contrairem ent ä l'UDC, le P L R  recom m andait de vo- 

ter NON. Le conflit gauche-droite, resultant de l’autoevaluation ideologique des votants, etait 

p lus net. A insi su r  le bord droit du spectre politique, le soutien ä l'initiative etait le p lu s im por­

tant (58%], a lo rs que les sond e s qui se  classaient eux-m em es a gauche ou ä l’extrem e-gauche 

etaient les p lus critiques par rapport ä l'objet (8, resp.17%).

En revanche, en ce qui concerne les caracteristiques sociodem ograph iques, partisans et ad- 

versa ires de l’initiative etaient tres proches. Se u l le niveau de formation et la c lasse  de reve- 

nu permettaient de constater des differences significatives; ainsi les votants d isposant d ’une 

formation superieure et d ’un haut revenu etaient nettement p lus sceptiques par rapport ä cet 

objet. Contre toute attente, il n 'existe cependant aucun rapport statistiquement fonde entre la 

po sse ss ion  d 'une  voiture et l'approbation de l'objet -  les sondage s realises avant la votation 

arrivaient encore ä un resultat contraire.

En ce qui concerne les motifs de rejet, les sonde s ont la plupart du tem ps indique que les 

recettes provenant des huiles m inera les devaient etre engagees lä oü elles sont le p lu s neces- 

saire plutot que d'etre reservees d 'entree ä la circulation routiere. En outre, une grande partie 

des personnes ayant vote non ont exprime l'idee que la m ise en oeuvre de l'initiative entraTne- 

rait des econom ies trop im portantes dans d ’autres dom aines de taches de la Confederation 

ou qu 'elle serait dom m ageable  pour l’environnement, par exemple en suscitant la construc- 

tion de routes inutiles. La grande majorite des partisans soutenait que l'argent devait servir 

aux utilisateurs de la route. Tout au ssi souvent citee etait la conviction qu ’il fallait davantage 

d 'argent pour de m eilleures routes et pour attenuer le problem e des em bouteillages dans les 

villes et les agglom erations. Un bon tiers des personnes ayant vote oui ont en outre fait valoir 

que depu is longtem ps dejä, le trafic individuel etait defavorise par rapport aux transports pu- 

blics -  les avis de ces ayants droit devant etre consideres com m e une protestation contre la 

politique des transports de ces dernieres annees, ressentie com m e unilaterale.

D an s  l’ensemble, l'analyse a montre que les adversaires de l'initiative n 'ont manifeste que peu 

de com prehension pour les a rgum ents des partisans et vice-versa. Si l'initiative a finalement 

echoue, c ’est en raison du rejet fondam ental de la grande majorite des votants, non seu lem ent 

par rapport aux a rgum ents des auteurs de l'initiative, m a is aussi ä cause de la facon de pro- 

ceder qu 'ils  proposaient.
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Modification de la loi federale su r la procreation m edicalement assistee  (LPMA)

En analysant la votation relative ä la modification de la loi federale s u r  la procreation m edica­

lement assistee, on releve, dans l'ensem ble, une conform ite relativement elevee entre la deci- 

sion individuelle de vote et la S y m p a t h ie  pour un parti d ’une part et la confiance dans la  Confe- 

deration d 'autre part. A insi les sym path isants des partis du centre -  parti dem ocrate-chretien 

(PDC) et P L R  - ont suivi la recom m andation de leur parti ä 61, resp. 8 0 % . Cette approbation 

sa n s  equivoque est quelque peu surprenante, avant tout de la part du PDC, pu isqu 'il etait divi- 

se  ä l'interne. Les sym pathisants de l'U D C  sont les seu ls  ä n 'avoir pas suivi le mot d 'ordre de 

leur parti (58%]. Quant aux sym path isants des Verts, avec 5 2 %  de rejet, ils ont ete les seu ls  

ä voter contre cet objet. On rem arque en outre que ceux qui font confiance au gouvernem ent 

l'ont approuve nettement p lus souvent (67% ) que ceux qui ne lui font pas confiance (50%).

Les ayants droit au vote se  sont m ontres un peu m ieux rense ignes qu 'il y a une annee lors 

de la votation su r  l'article constitutionnel correspondant. A lors qu 'ä  l'epoque, 4 3 %  ont ete 

dans l'incapacite de fournir une indication su r  l'objet, ils n'etaient cette fois-ci p lus que 34 % . 

N eanm oin s la perception de la difficulte de cet objet sem ble avoir un lien avec la decision de 

vo te : a lors que ceux qui, ce dim anche-lä, evaluaient leur decision com m e « plutot facile » ap- 

prouvaient l’objet ä 6 6 % , ils n'etaient que 51 %  parm i ceux qui ont ressenti la decision com m e 

«plutot difficile». Com m e l’an passe, le taux dapprobation a ete p lus eleve parm i les per- 

sonn e s  bien form ees et etablies en Su isse  romande, et m oins eleve parm i celles qui vont 

regulierem ent -  une fois par sem aine -  ä l'eglise. Chez ces dernieres, seu le s 3 4 %  ont vote oui.

Au niveau du contenu, la question de l'autorisation du diagnostic preimplantatoire (DPI) et les 

details de sa m ise en oeuvre (par ex. le nom bre d 'em bryons, le delai de Conservation] figuraient 

clairem ent au centre des d iscussions. L 'analyse des motifs du choix montre que les sonde s ont 

principalem ent justifie leur approbation par l'argum ent selon lequel le DPI permet de depister 

les m alad ies de maniere precoce et donc d ’em pecher la souffrance. Du cote des adversaires, 

on a essentiellem ent fait valoir des reserves d 'ordre ethique concernant une Intervention 

dans la vie hum aine ainsi que la crainte de «bebes d e s ign »  et d 'une selection genetique plus 

poussee. L 'argum ent d 'une possible d iscrim ination de personnes handicapees ne rencontre 

que peu d'approbation. L'evaluation des arguments de la Campagne montre egalement que 

chez les partisans, les a rgum ents pragm atiques tels que la dim inution des risque s durant la 

g ro sse sse , les avortem ents tardifs et d 'inutiles traitements ä l'etranger rencontrent une forte 

approbation. Chez les adversaires en revanche, l'argum ent selon lequel une future selection 

d 'autre s caracteristiques genetiques ne peut pas etre exclue est le motif le p lus souvent eite.

Modification de la loi su r  l'asile (LAsi)

Bien qu 'il soit possible de considerer la onziem e revision de la loi su r  l'asile  com m e conse- 

quence directe de la derniere revision de juin 2013, eile se  situait so u s  d 'autre s auspices. 

Pou r une fois, la resistance ä cette revision ne venait pas d 'abord du cam p du gauche, m ais 

de l'UDC, qui avait lance le referendum contre la restructuration prevue du dom aine de l'asile.
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Cette constellation inhabituelle a m arque tant La perception de l'objet que le choix des ayants 

droit au vote. Contrairem ent aux modifications anterieures de la loi s u r  l’asile, cette revision 

n 'a pas ete percue en prem ier lieu com m e un durcissem ent de ta loi. Le raccourcissem ent, 

resp. l'acceleration de la procedure d a s ile  qui, dans son principe, est soutenue non seulem ent 

par les partis bourgeois, m a is au ssi par une partie importante des sym path isants du P S  et du 

PES, figurait au centre du debat.

En raison de la Situation de depart, il n ’est guere surprenant que cet objet ait ete rejete le 

p lus nettement par les sym path isants de l'UDC. 61 %  d 'entre eux se  sont exprim es contre la 

onziem e revision de la loi s u r  l'asile. II est vrai que les a rgum ents de l 'U D C  n 'ont rencontre que 

peu d 'e cho s en -dehors de son  electorat de base. Le cam p bourgeois, tout com m e le camp de 

gauche, a majoritairement approuve la revision proposee. De ce fait, le fosse gauche-droite 

etait donc peu marque. De l'extrem e-gauche ä la droite, la revision a enregistre de so lides 

majorites. Se u ls  les votants qui, dans le spectre politique, se  c lassent ä l’extreme-droite n’ont 

pas accorde de soutien majoritaire a l’objet. Merne la repartition par caracteristiques socio- 

dem ographiques indique une large approbation generale. La revision a ete majoritairement 

soutenue par-delä tous les groupes d ’äge, par les deux sexes et tant dans les regions rurales 

qu ’urbaines.

L’acceleration de la procedure d ’asile n ’a pas seu lem ent ete l’e lem en t de loin le plus sou ve n t 

eite, m a is e ga le m e n t  la ra ison principale de l'acceptation de l’objet. Une part extraordinaire- 

ment elevee de 5 5 %  des personnes ayantvote oui a eite le raccourcissem ent de la procedure 

com m e prem ier motif de sa  decision aux urnes. Les autres motifs de soutien a l’objet (a ssis- 

tance juridique gratuite, reduction des frais dans le dom aine de l’asile, com prom is judicieux 

au niveau politique) restent quelque peu dans l’om bre de cet aspect dom inant et ont ete cites 

nettement p lus rarement. En revanche, les pe rsonnes ayant vote non deploraient avant tout 

l’introduction d ’un accom pagnem ent juridique gratuit pour les dem andeurs d ’asile. 3 0 %  des 

adversaires ont eite, s o u s  une form e ou une autre, cette nouveaute dans la loi su r  l’asile pour 

justifier leur refus. Pa r contre, la them atique concernant de potentielles expropriations fon- 

cieres en vue de construire des centres federaux n ’a guere ete decisive. La C am p a gn e  en fa- 

veur du non a m is en exergue cet autre point critique de la revision et a beneficie d ’une certaine 

attention mediatique avant la votation. De tres rares sonde s ont explicitement justifie leur rejet 

pour cette raison.

L’analyse d ’a rgum ents specifiques confirme ces constats et montre que les argum ents avan- 

ces par le C onse il federal en faveur de la revision de la loi su r  l’asile  ont trouve un large echo. 

Cet objet a ete com pris com m e une nouvelle etape judicieuse et pragm atique de la politique 

d 'a sile  su isse . En dehors de l’electorat de base de l'UDC, les a rgum ents des adversaires ont 

ete percus com m e trop peu im portants pour entram er une deviation de la ligne choisie de 

longue date et un rejet de la revision proposee.
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A propos de la methode

La presente analyse repose su r  un sondage  representatif effectue par le partenariat VOX apres 

la votation populaire du 5 juin 2016. L’lnstitut de recherche gfs.bern a realise le sondage  en 

l'espace de treize jours apres la votation. L 'analyse des donnees a ete confiee a l'lnstitut de 

science politique de l'Universite de Zürich (IPZ). Le sondage  a ete realise par telephone depuis 

le domicile de 121 enqueteurs. gfs.bern avaient cependant la possibilite de surve iller les en- 

tretiens depuis l’exterieur, sa n s  que les enqueteurs et les sonde s ne puissent s ’en apercevoir. 

Le choix des sonde s a ete effectue se lon une procedure aleatoire su r  trois niveaux. Le volum e 

de l'echantillonnage s'eleve a 1513 ayants droit au vote, dont 5 3 %  etaient orig inaires de Su isse  

alemanique, 2 7 %  de Su isse  rom ande et 20 pour cent de Su isse  italophone. La m arge d ’erreur 

pour l'ensem ble des sonde s se situe ä +/ -2 .5% . La prudence est de m ise  dans l'interpretation 

des donnees lä oü les echantillons subd iv ise s sont m in im es et oü parallelem ent la repartition 

des valeurs en pour cent est equilibree [50 :50). D an s de tels cas, en ra ison d ’une m arge d 'e r- 

reur p lus importante, il est im possib le de faire des deductions quant aux rapports de majorite. 

En ce qui concerne la participation, une fois encore, la ponderation a ete effectuee d 'kap res les 

donnees des registres electoraux du canton de Geneve', de la ville de St Gail et d 'une  selection 

de com m unes du canton du Tessin.

Toute designation de personne, de Statut ou de fonction s'entend indifferemment 

au feminin et au mascutin

1 Les donnees du canton de Geneve sont des donnees provisoires, les chiffres definitifs n'etant pas encore 
disponibles au moment de l'analyse.
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Tableau 1: R e su lta ts pour la S u is se  et par canton, en pourcent des votants

Participation
1%)

IP
en faveur du 

Service public 
(%  Oui)

IP 
Pour un 

revenu de 
base incon- 

ditionnel 
1% Oui)

IP 
Pour un 

financement 
equitable des 

transports 
1% Oui)

Loi sur la 
procreation 
medicale- 

ment 
assistee 
1% Oui)

Loi 
sur l'asile 

[% Oui)

Suisse 47.0 32.4 23.1 29.2 62.4 66.8

ZH 48.6 31.1 25.1 28.7 63.1 70.1

BE 45.3 33.2 23.8 29.5 56.4 68.6

LU 46.8 29.3 18.0 26.9 57.3 67.6

UR 37.3 30.9 15.5 28.7 50.7 61.3

SZ 47.9 31.9 13.9 37.0 53.7 58.2

ow 49.2 26.9 13.8 33.0 49.7 57.1

NW 49.9 29.3 13.2 31.9 55.2 61.0

GL 37.0 35.7 18.2 32.8 57.6 63.4

ZG 51.8 30.8 16.4 28.5 61.7 63.6

FR 43.4 35.9 24.1 29.6 67.9 69.0

SO 44.9 35.4 21.2 32.2 56.1 65.3

BS 51.4 34.9 36.0 24.3 60.5 74.1

BL 45.1 33.4 22.9 30.5 60.2 68.4

SH 65.4 32.3 24.5 32.0 53.0 63.5

AR 48.9 34.7 20.8 29.3 49.5 64.3

AI 37.9 27.4 12.6 28.1 49.7 56.0

SG 44.4 34.7 18.6 31.8 54.5 64.5

GR 42.9 28.7 17.8 25.8 54.8 66.6

AG 44.5 32.6 18.8 32.3 57.9 64.4

TG 43.2 35.9 19.2 33.0 53.3 62.3

TI 48.6 37.6 21.9 34.0 57.8 55.8

VD 48.4 27.9 24.7 22.9 85.0 73.5

VS 49.6 32.6 19.2 30.7 60.0 62.6

NE 50.3 41.1 31.2 29.8 74.3 73.0

GE 51.6 27.4 34.7 24.4 81.5 59.9

JU 39.0 41.4 34.4 29.2 70.3 68.9

Sou rce : Oecision du Conseil federal su r le resultat de la votation populaire du 5 juin 2016, 
prise le 15 aoüt 2016, feuille federale 2016, p. 6779-6785.
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1. IMPORTANCE ACCORDEE AUX OBJETS, 
PARTICIPATION ET FORMATION DE L’OPINION

1.1 Im portance accordee aux objets

Le 5 juin 2016, cinq objets differents ont ete soum is  au vote du souverain su isse . II est norm al 

que certains d 'entre eux aient ete plus p resents que d 'autres. La controversee revision de la loi 

su r  l'asile a ete percue com m e la p lus importante. Com parativem ent aux votations passees, 

une importance superieure a la moyenne a ete accordee aux cinq objets, tant pour le pays 

(moyenne: 6.6) que pour so i-m em e (moyenne: 5.8). Etonnam m ent le niveau d ’attention tres 

different accorde aux cinq objets avant le dim anche de votation ne s ’est que tres peu repercute 

su r  l'evaluation de l'importance. A insi les sonde s n ’ont accorde q u ’une importance legerement 

plus elevee a l'initiative tres mediatisee su r  le revenu de base inconditionnel qu 'ä  celle m oins 

discutee de la loi su r  la procreation m edicalement assistee.

Tableau 1.1: Im portance ance de l'objet pour le pays et pour so i-m em e, en pour cent 

des ayants droit*

IP
en faveur du 

service public

IP 
Pour un 

revenu de 
base incondi­

tionnel

IP
Pour un 

financement 
equitable des 

transports

Loi sur la 
procreation 

medicalement 
assistee

Loi sur l’asile

Importance pour... le pays soi- le pays soi- le pays soi- le pays soi- le pays soi-

(%) meme (%) meme (%) meme (%) meme (%) meme

(%) (%) (%) (%) (%)

Tres faible (0, 1) 3 8 7 13 3 6 4 16 1 6

Faible (2-4) 12 19 17 18 8 16 17 18 5 13

Moyenne (5) 18 22 12 14 17 20 21 16 11 14

Elevee (6-8) 51 44 37 36 54 47 44 34 52 44

Tres elevee (9, 101 17 7 27 18 18 11 14 16 31 22

Moyenne 6.5 5.6 6.3 5.6 6.7 6.0 6.1 5.4 7.5 6.5

arithmetique In) (14271 (1438) (1469) (1485) (1453) (14311 (1416) (1422) (1430) (1422)

* Les indications ont ete ponderees selon la langue.
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

1.2 Participation

Le 5 juin 2016, le taux de participation s 'e st eleve a 4-4.9 (Loi su r  la procreation m edicale­

ment assistee) et ä 4 7 .0 %  (initiative populaire Pour un revenu de base inconditionnel). Ce taux 

de participation est nettement inferieur ä celui de fevrier 2016 lorsque l'initiative de m ise  en 

oeuvre a attire aux urnes un record de 63 .7 %  de votants. lie st  cependant legerem ent superieur 

ä la moyenne des 25 dernieres annees (de 1991 ä 2015: 43.8%).
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Com m e c 'est generalem ent le ca s lors de votations, certaines caracteristiques sociodem o- 

graph iques representent de tres bons facteurs d'explication de ta participation politique. Sa n s  

surprise, l'interet politique est L'un des facteurs principaux permettant d 'expliquer la partici­

pation. En outre, cette derniere augm ente sensib lem ent avec Tage. M o r s  que dans le groupe 

d 'äge  des jeunes (18-29 ans), un petit tiers s 'e st  deplace aux urnes, le taux de participation 

des groupes les p lus ages (60-69 ans, resp. de p lus de 70 ans) represente environ le double. 

En outre, le niveau socia l joue un a ssez  grand röle. La participation au scrutin augm ente tres 

nettement avec le niveau de formation et un revenu eleve. En revanche, le sexe et le domicile 

n 'ont guere joue de röle. H om m es et fem m es ont participe ä hauteur egale et le taux de par­

ticipation dans les regions rurales n 'e st que legerem ent inferieur ä celui enregistre dans les 

villes.2 Apparem m ent ni l’initiative «En  faveur du Service public» ni l'initiative dite de la vache 

ä lait -  les deux potentiellement attrayantes pour la population rurale -  n 'ont reussi ä susciter 

une forte m obilisation a la Campagne.

Les differences dans les taux de participation selon les preferences pour un parti etaient com - 

parables aux votations anterieures. Ce sont les sym path isants du P S  qui enregistrent la plus 

forte m ob ilisa tion : selon leurs propres declarations, 6 4 %  d 'entre eux ont participe ä ces vota­

tions. Ce taux est superieur ä celui de l'electorat du PDC, du P L R  et de l'UDC. Manifestem ent 

la position de l’U D C  en tant que seu l soutien de poids ä l'initiative dite de la vache ä lait, resp. 

veritable adversaire de la revision de la loi s u r  l'asile, n 'a  pas reussi ä attirer aux urnes se s  

sym path isants au-delä du cadre habituel. La m obilisation des personnes sa n s  preference par- 

tisane a ete encore p lus basse  (33%). Apres la mobilisation inhabituellement forte des partis 

de gauche, du PDC, m ais au ssi des personnes san s  parti lors de la votation su r  l'initiative de 

m ise en oeuvre de fevrier 20163, la participation a donc retrouve son niveau usuel.

2 Lors d'une analyse multivariee, les deux facteurs se sont averes insignifiants au niveau statistique.
3 Cf. les valeurs correspondantes: PS  78% , Les Ve rts91% , PDC 80% , PLR 67% , UDC 69%,

Sans parti 49% , Sciarini, Pascal/Feddersen, Alexandra/Lanz, Simon 12016]: Analyse de la votation 
föderale du 28 fevrier 2016, tableau 1.2, p. 17.

12



Tableau 1.2: Participation d 'a p re s  le s ca racteristiques so c ia le s  et politiques en pour cent 

de s votants

Caracteristiques/Categories Participation
en%

n Coefficient 
de correlation*

Total VOX Ipondere] 47 1485

Interet pour la politique V = .52***

Tres interesse 82 329

Plutot interesse 55 652

Plutot pas interesse 15 386

Pas du tout interesse 6 108

Sexe n.s.

Homme 48 672

Femme 46 812

Age V = .31***

18 ä 29 ans 28 199

30 ä 39 ans 36 278

40 ä 49 ans 40 160

50 ä 59 ans 49 306

60 ä 69 ans 58 301

70 ans et plus 61 241

Revenu du menage V = .11***

M oin sde  5000 - 35 419

De 5000.- ä 9000.- 52 571

Plus de 9000.- 59 299

Formation

***II>

Niveau de formation eleve 57 820

Niveau de formation moyen 36 563

Niveau de formation bas 26 102

Domicile n.s.

Grande vifle 54 499

Ville moyenne/petite 43 571

Campagne 44 414

Sympathie pour un parti V = .2 1 * "

PS -  Parti socialiste 64 220

PDC -  Parti democrate-chretien 54 109

PLR.Les Liberaux-Radicaux 46 239

UDC -  Union democratique du centre 45 192

PES  -  Parti ecologique suisse (77] 49

PV L- Les vert'liberaux (82) 30

PBD  -  Parti bourgeois democratique (78) 16

Aucun parti 33 319

a Pour l'interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 «Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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1.3 Formation de l'opinion

La formation de l'opinion varie beaucoup en fonction des differents objets. C 'e st pour le revenu 

de base inconditionnel que le choix a ete le p lus facile. 8 3 %  des sonde s ont indique n ’avoir eu 

aucune peine ä se  decider. Presque un tiers de l'electorat savait des le debut que cette idee 

visionnaire meritait d 'etre soutenue ou non.

En revanche, la formation de l'opinion a ete p lu s difficile pour l'initiative En faveur du Service 

public. Bien qu 'aucun  parti gouvernem ental n'ait recom m ande d 'approuver cet objet, nombre 

d 'ayants-droit au vote ont eprouve une relative difficulte ä se decider. La revendication de base 

d 'un renforcement du service public a certes paru sym pathique ä nom bre de sondes, ce qui 

etait contraire ä la position de rejet des partis. II en va de m em e concernant la nouvetle loi su r  

la procreation medicalem ent a ss is te e : 3 4 %  des sonde s ont estim e que le choix avait ete tout 

au ssi difficile. Ce qui s 'explique probablement par une mediatisation relativement reservee, 

obligeant ainsi les votants ä se  fam iliariser d ’abord avec la matiere.

Les deux autres objets, l'initiative populaire su r  le financem ent equitable des transports et la 

revision de la loi su r  l'asile se  situent au centre des cinq objets et presentent des valeurs tres 

sem blab le s concernant la formation de l'opinion : environ un cinquiem e a fait son choix des le 

debut, un autre quart a pris sa decision trois ä six sem a ine s avant la votation. Environ 7 0 %  des 

sonde s ont trouve cette decision plutöt facile.

Tableau 1.3: Mom ent du choix et difficulte ä se  forger une opinion en pour cent 

des votants*

IP IP IP Loi sur la Loi sur
en faveur Pour un Pour un procrea­ l’asile
du service revenu de financement tion medi­ 1%)

public base incon­ equitable calement
1%) ditionnel des trans­ assistee

(%l ports 1%)
1%)

Moment du choix

Clair des le debut 17 29 21 19 22

3 ä 6 semaines avant la votation 24 24 25 25 25

1 ä 2 semaines avant la votation 42 33 38 38 37

Derniere semaine avant la votation 17 15 16 17 16

Difficulte ä faire son choix

Plutöt facile 61 83 73 63 68

Plutöt difficile 35 16 24 34 29

Indecis, pas de reponse 4 1 3 3 3

* Participants uniquement (N = entre 1132 et 1164̂ 1. Les indications ont ete ponderees apres
le resultat de la votation correspondante.

©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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2. INITIATIVE POPULAIRE 
«EN  FAVEUR DU SERVICE PUBLIC»

2.1 Situation initiale

La Service de base dans le domaine des transports publics, de la poste et des telecom m u- 

nications -  le denom m e Service public -  occupe traditionnellement une place importante en 

Su isse. II est en prem ier lieu assu re  par les CFF, la poste et Sw isscom , trois anciennes entre- 

p rises de la Confederation, qui ag issen t de maniere autonom e depuis les annees 1990. M a is 

com m e ces entreprises restent majoritairement ou totalement aux m ains de la Confederation, 

celle-ci doit egalement garantir que des prestations de niveau eleve soient accessib les partout 

en Su isse  ä des prix abordables. Deposee le 30 mai 2013, L'initiative populaire « En faveur du 

Service public » est, selon le point de vue de se s  auteurs em anant des journaux des con som - 

m ateurs «K -T ipp», «Sa ldo» , «B o n  ä savoir», «Spendere  Meglio», due a une insatisfaction 

croissante concernant les prestations et les prix des CFF, de la poste et de Sw isscom . On leur 

reproche non seulem ent la deterioration du service (par ex. fermeture d ’offices de poste et de 

gu ichets des CFF, billets p lus chers], m ais surtout aussi le fait que les trois entreprises rea- 

lisent en m em e tem ps d 'im portants benefices. II serait egalem ent choquant que les dirigeants 

des CFF, de la poste et de Sw isscom  gagnent nettement p lus qu 'un  m em bre du gouverne- 

ment. C ’est pourquoi l'initiative dem andait que la Confederation et les entreprises föderales 

ne puissent dorenavant plus avoir pour objectif de realiser davantage de benefices su r  les 

prestations de base et que, si des benefices etaient m algre tout degages, ils devraient rester 

dans l'entreprise concernee. Les financem ents cro ise s d 'autres prestations par les excedents 

provenant des prestations de base ne devraient plus etre autorises. De surcroTt, l’initiative 

exigeait que les salaires des em ployes des entreprises etatiques ne depassent plus ceux des 

em ployes de l'adm inistration föderale.

Le Conse il federal recom m andait le rejet de l'initiative en argum entant que la Su isse  d ispose 

d 'un service public excellent et fiable, egalem ent tres bien note su r  le plan international. Le 

Conse il federal ajoute qu 'en cas d'acceptation, cette initiative ne renforcerait pas le service pu­

blic, m ais l'affaiblirait plutöt, puisque la m arge de manoeuvre entrepreneuriale et donc aussi la 

competitivite des entreprises föderales seraient trop restreintes. Le parlem ent n 'a  egalem ent 

la isse aucune chance ä cet objet: (e Conse il national com m e celui des Etats se sont prononces 

ä l'unanim ite et san s  aucune abstention contre l'initiative. Exception faire de l’Union dermo- 

cratique föderale [UDF] et du Parti du travail [PT), l'ensem ble  des partis gouvernem entaux au 

niveau national ont recom m ande de rejeter cet objet. Seule une section de l'U D C  et une autre 

du Parti bourgeois dem ocratique (PBD) se  sont opposees ä la recom m andation de leur parti 

au niveau cantonal en prönant l’acceptation de l'initiative. En raison de cette Situation initiale, 

le comite d'initiative s 'e st trouve largem ent isole durant la Cam pagne de votation, puisque les 

associations econom iques et les syndicats se  sont egalement prononces contre l'initiative « En 

faveur du service public».
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Selon les sondage s de pre-votation, cette initiative jouissait d 'une certaine S y m p a t h ie 4 au- 

pres de la population su isse . Toutefois les a rgum ents en sa  defaveur ont finalement reussi ä 

convaincre une importante majorite des votants et cet objet a ete rejete a un taux surprenant 

de 67 .6 %  ainsi que par l'ensem ble des cantons.

2.2 Profil des votants

Com m e le montre dejä les recom m andations de vote, l'initiative a suscite un large rejet au-de- 

lä de tout clivage politique. C 'e st  pourquoi cette votation n 'a  pas ete m arquee par le classique 

conflit gauche-droite. Ce sont les sym path isants de l'U D C  qui ont le p lu s souvent approuve 

cet objet. Cependant le pourcentage de Oui se  situait nettement a u -d e sso u s  de 5 0 % .5 L’au- 

to-evaluation ideologique des sond e s ne contribue guere non p lus ä expliquer le resultat du 

vote. II est vrai que l'approbation de cet objet etait p lus importante su r  le bord droit du spectre 

politique, m ais cette difference n 'est pas significative au niveau statistique.

Le tableau 2.1 montre neanm oins q u ’il existe un rapport entre la position fondamentale des 

sonde s concernant les autorites et leur approbation de l'initiative. Les votants qui expriment 

une mefiance m arquee envers le gouvernem ent approuvaient majoritairement cet objet (5 2 %  

de Oui). On peut donc sup p o se r qu 'il existe souvent aussi une mefiance com parable envers la 

direction des entreprises föderales. Les votants qui font grandem ent confiance au gouverne­

ment et ceux qui, s u r  cette question, n 'ont pas pu ou pas voulu prendre clairement position, 

ont en revanche rejete l'initiative. On rem arque egalem ent une autre difference significative: 

p lus l'interet pour la politique est grand, m oins les votants etaient favorables ä l’initiative «En  

faveur du Service pub lic»6.

II vaut egalem ent la peine de jeter un coup d ’oeil s u r  la relation entre les valeurs de reference 

des votants et leur choix. On voit ainsi que le pourcentage de Oui de ceux qui souhaitent une 

Su isse  si possib le san s  differences sa laria le s est nettement p lus eleve que celui des votants 

qui sont favorables ä de grandes differences de salaire. D an s le cas des premiers, le souhait de 

l'initiative de limiter le salaire des d irigeants des CFF, de la poste et de Sw isscom  a certaine- 

ment ete determ inant d an s leur choix. II n 'existe en revanche aucun rapport significatif entre 

les choix des votants et leur position s u r  des questions touchant d ’autres valeurs de reference, 

par exemple, s 'i l faut davantage d 'Etat ou p lus de deregulation en Su isse. C 'e st pourquoi ces 

dernieres ne sont pas presentees specialem ent dans le tableau 2.1.

‘ Voir Longchamp et al. (2016): bref rapport concernant la T  vague de la serie de sondages «SRG-Trend» 
en rapport avec la votation populaire du 5 juin 2016. Berne: gfs.bern.

5 Seuls les sympathisants du PDA  ont vote majoritairement en faveur de l'initiative, suivant ainsi la 
recommandation de leur parti. En raison du nombre extremement faible de cas (N=5), on ne peut donc 
tirer aucune statistique de ce resultat.

6 Les differences concernant la confiance dans le gouvernement et l'interet politique sont egalement 
significatlfs dans une analyse multivariable.
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Tableau 2.1: IP Pro Service public -  Com portem ent de vote se lon les caracteristiques 

politiques des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques/ Categories %  Oui n Coefticient 
de correlationa

Total VOX (pondere) 32 991

Sympathie pour un parti V = .18**

PS -  Parti socialiste 31 208

PDC -  Parti democrate-chretien 17 82

PLR.Les Liberaux-Radicaux 25 167

UDC -  Union democratique du centre 45 135

PES -  Parti ecologique suisse 34 53

PVL- Les vert'liberaux (47) 39

PBD  -  Parti bourgeois democratique 19] 17

Aucun parti 36 127

Positionnement sur l axe gauche-droite n.s.

Extreme-gauche 32 150

Gauche 32 186

Centre 33 256

Droite 25 210

Extreme-droite 41 145

Ne sais pas (42) 31

Confiance dans le gouvernement V = .20***

Confiance 27 704

Pas de position claire 36 85

Aucune confiance 52 191

Interet pour la politique < II O *
Tres interesse 27 404

Plutöt interesse 36 524

Plutöt pas interesse (36) 49

Pas du tout interesse (40) 6

Valeur de reference: differences de salaire V = .08*

Pour de grandes differences 29 221

Avis partage 32 466

Pas de differences 38 283

Moment du choix n.s.

Clair des le debut 30 175

3 ä 6 semaines avant la votation 31 243

1 ä 2 semaines avant la votation 35 419

Derniere semaine avant la votation 32 146

a Pour l'interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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II en va des caracteristiques sociodem ograph iques com m e des caracteristiques politiques: 

eiles n ’ont influence le vote que de maniere limitee. Concernant le pourcentage de Oui, il n ’y 

a de differences significatives ni entre les sexes ni entre les groupes d age. En revanche, une 

teile difference existe au niveau de la fo rm ation: les votants qui ont suivi l'ecole obligatoire ou 

term ine un apprentissage ont soutenu cet objet nettement p lus souvent que ceux qui ont pour- 

suivi leur formation. En com parant les c la sse s  de revenu, l'im age est identique. Les votants 

dont le revenu m ensue l est inferieur ä 5000 francs etaient dans l’ensem ble plus favorables ä 

l’initiative que ceux des couches de revenu superieures.7

Par ailleurs, l’approbation de l'objet etait legerement p lus importante en Su isse  italophone 

qu ’en Su isse  alem anique et en Su isse  romande, m ais la difference est a ssez  faible. Concer­

nant le lieu de residence des votants, on ne rem arque aucune difference statistiquement si- 

gnificative -  contrairement ä l'argum ent avance durant la Cam pagne de votation selon lequel 

ce sont precisem ent les habitants des petites com m unes peripheriques qui souffriraient de la 

degradation du service public, puisque c 'e st plutöt lä qu 'ont eu lieu les ferm etures des Offices 

de poste ou la suppression  des lia isons de transports publics.

7 Les differences concernant le niveau de formation sont egalement significatives dans une analyse 
multivariee, celles entre les classes de revenu uniquement dans une analyse bivariee.
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Tableau 2.2: IP Pro Service  public -  Com portem ent de vote se lon  les caracteristiques 

soc iodem ograph iques en pour cent des pe rsonnes ayant vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui n Coefficient de 
correlation3

Total VOX (pondere] 32 991

Formation

*CMII

>

Niveau de formation eleve 29 684

Niveau de formation moyen 40 279

Niveau de formation bas 141) 28

Sexe n.s.

Homme 31 476

Femme 33 516

Age n.s.

18 ä 29 ans 23 54

30 ä 39 ans 34 177

40 ä 49 ans 31 105

50 ä 59 ans 31 209

60 ä 69 ans 37 245

70 ans et plus 30 202

Revenu du menage V = .11**

Moins de 5000.- 39 197

De 5000.- ä 9000 - 33 450

Plus de 9000.— 27 250

Region Unguistique V = .09*

Suisse alemanique 32 552

Suisse romande 31 229

Suisse italophone 38 175

Domicile n.s.

Grande ville 32 390

Ville moyenne/petite 35 343

Campagne 29 258

a Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

2.3 Perception

Com m e le montre le tableau 2.3, les sondes n'etaient pas particulierement bien inform es su r 

l'initiative. En effet 3 8 %  d'entre eux n 'ont pas ete en m esure de repondre ä la question portant 

su r  le contenu. Le fait que les votants soient mieux au courant que les non-votants n ’est guere 

etonnant. Au total, environ un peu p lus d 'un  quart des sonde s a indique que l'initiative visait ä 

am eliorer le service public ou certaines prestations du service de base ou a interdire aux en-
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treprises föderales de realiser des benefices, resp. de limiter les sa la ires de leurs dirigeants. 

Seule une minorite a repondu que cet objet concernait pour l'essentie l la relation des CFF, de 

la poste et de Sw isscom  avec l’Etat [par ex. em pecher les privatisations].

Tableau 2 .3 :1P Pro Service public -  Perception des contenus en pour cent des ayants droit 

(prem ieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non-votants

% n % n % n

Service public/certains prestataires 
de service

26 390 35 245 18 145

Situation du marche/interdire les bene- 
fices/salaires

29 435 37 259 22 176

Rapport avec l'Etat 2 33 3 21 2 12

Generalites ou reponses fausses/autres 4 64 6 41 3 23

Ne sais pas/pas de reponse 38 562 19 129 55 433

Total 99 1484 100 695 100 789

* Les indications ont ete ponderees selon la participation.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

2 . U  Motifs du choix

L’evaluation des motifs cites spontanem ent indique clairement que les argum ents du comite 

d'initiative, resp. du Conse il federal, ont generalem ent fait m ouche aupres des sondes. Se u ls  

9 %  des personnes ayant vote Oui et 8 %  de celles qui ont vote Non ont ete incapables de citer 

avec precision les ra isons de leur choix [premiere mention). Un autre 2, resp. 8 %  a indique 

avoir suivi les recom m andations de la Confederation, des partis, des associations ou de leurs 

connaissances.

Si l'on considere d 'un  peu p lus pres les motifs des personnes qui ont vote Oui (toutes les 

mentions), on s ’apercoit que 5 4 %  de celles ayant approuve l'objet l'ont fait dans l'idee de ga- 

rantir les prestations de base ou d 'am eliore r le Service public dans son  ensemble. 1 9 %  ont 

en outre indique com m e motif de leur choix le maintien de prestations specifiques, telles que 

par exemple les Offices de poste ou les guichets de gare. Les sa la ire s des dirigeants des en- 

treprises föderales occupaient le second rang des motifs c ite s: 4 7 %  ont indique avoir depose 

un Oui dans l'urne en raison de la trop grande inegalite salariale. Se u ls  4 %  ont en revanche 

soutenu cet objet parce qu 'ils  pensaient que les prix pratiques par les transports publics, la 

poste ou les telecom m unications sont trop eleves et qu 'ils  devraient diminuer.

Le motif le p lus frequem m ent eite pour justifier le rejet de cet objet est la conviction que la 

form ulation de l’initiative etait tout sim plem ent inappropriee pour atteindre les objectifs vises. 

3 4 %  des personnes ayant vote Non ont indique l'avoir fait parce que la modification proposee 

n'aurait pas am eliore le service public en Su isse, m a is l'aurait plutöt desservi. La conviction
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que les prestations de base sont dejä bonnes, que pour le maintien du Standard, des benefices 

sont toutefois necessaires, qu 'ilfaut reinvestir dans le developpement et les innovations [29%), 

a souvent aussi incite au rejet de l'initiative. De surcroTt, 18, respectivement 2 3 %  des per­

sonnes ayant vote Non ont indique que les entreprises devaient avoir la liberte de decider des 

sa la ire s ou de l'utilisation des benefices, puisque c 'est pour elles le seu l moyen de subsiste r 

dans un m arche libre. Un petit pourcentage (9% ) s 'e st en outre exprime contre de nouvelles 

reglem entations etatiques ou defendait m em e l’idee que les entreprises devaient etre totale­

ment privatisees.

Tableau 2.4: IP Pro Service public -  Motifs des votants (p lusieurs reponses possibles]

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote Oui

Prestations en general: par ex. garantir le Service de 
base/ameliorer le service public

29 94 54 174

Prestations specifiques: par ex. maintenir les bureaux 
de poste

8 25 19 62

Prix trop eleves, doivent baisser 1 4 4 14

Salaire trop eleve des dirigeants/inegalite salariale trop 
importante

28 91 47 153

Rapport avec l'Etat: par ex. plus de transparence/ 
reduire la pression su r la privatisation

2 8 7 22

Recommandations 2 8 3 11

Generalites/autres 19 62 27 88

Ne sa is pas/aucune reponse 9 30 56 153

Total 100 322 219 704

Personnes ayant vote Non

Le service de base est dejä bon/benefices necessaires pour 
le developpement

15 102 29 191

Les prix sont adaptes 1 8 3 19

Les entreprises doivent pouvoir fixer les salaires elles- 
memes/les personnes qualifiees meritent de bons salaires

8 54 18 123

Contre une reglementation etatique exageree/ 
il faut privatiser les entreprises etatiques

6 39 9 60

Les entreprises doivent pouvoir decider de l'utilisation 
de leurs benefices/economie de marche libre

7 45 23 155

Initiative inadaptee/nuit au service public 16 105 34 226

Recommandations 8 54 12 82

Generalites/autres 31 211 42 284

Ne sa is pas/aucune reponse 8 53 58 386

Total 100 670 228 1527

©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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2.5 A rgum ents Pour et Contre

Afin de fester ta com prehension des sonde s pour les differents argum ents des deux cam ps 

durant la Cam pagne de votation, nous avons examine l'approbation des trois argum ents pour 

et contre les p lu s frequem m ent entendus.

Parm i les pe rsonnes ayant vote Oui, le soutien le p lus large a ete accorde ä l'argum ent selon 

lequel les d irigeants des CFF, de la poste et de Sw isscom  ne devraient pas gagner davantage 

qu 'un  m em bre du Conse il federal (81 %]. P lu s  de la moitie des personnes ayant vote Non 

etaitent egalem ent d 'accord avec cet argument. Fait interessant, on retrouve le m em e modele 

pour les deux autres argum ents. L 'exigence selon laquelle la suppression  de prestations dans 

le Service de base devait etre stoppee a beneficie du soutien de 7 8 %  des personnes qui ont 

vote Oui et de 5 6 %  de celles qui ont vote Non. L 'argum ent selon lequel les benefices degages 

par les prestations de base devaient revenir au Service de base et non servir ä subventionner 

d 'autres dom aines a au ssi ete plebiscite par la majorite des personnes ayant vote Oui et de 

celles ayant vote Non (80%, resp. 52%). Le taux d 'approbation eleve dans les deux cam ps doit 

etre com pris com m e un indice montrant que si une grande partie des adversaires de l'objet 

partage en realite les reserves des partisans, ils estim ent pourtant que l'initiative n 'e st pas le 

moyen adequat pour obtenir une amelioration du Service public.

Com m e le montre l'analyse des argum ents contre, 91 %  des personnes ayant vote Non par- 

tagent l'avis que le service de base en Su isse  fonctionne a ssez  bien dans l’ensemble. Cet a rgu ­

ment a aussi recu le soutien de 61 %  des personnes qui ont vote Oui. Cependant la confiance 

fondamentale dans le service public n 'a  apparem m ent pas ete suffisam m ent importante pour 

les convaincre d 'accepter l'initiative m algre tout. L 'argum ent selon lequel les entreprises föde­

rales ont besoin de p lus de m arge de manceuvre et non de restrictions supplem entaires pour 

s 'im p o se r su r  le m arche a egalem ent recu le soutien tant des adversaires que des partisans de 

l'objet (89%, resp. 57% ). La troisiem e declaration du camp oppose -  ä savoir que si on interdi- 

sait aux entreprises de faire des benefices, cet argent ferait defaut pour les investissem ents et 

les innovations -  n 'a  ete soutenu que par une m inorite de personnes ayant vote Oui (42%). En 

revanche, dans le cam p des Non, cet argum ent a majoritairement ete approuve (78%).

Dans l'ensem ble, on peut affirm er que partisans et adversaires sont plus proches les uns des 

autres concernant la perception des prestations et des prix du Service public qu 'on pourrait le 

suppo se r au prem ier abord. II est vrai que les auteurs de l'initiative « En faveur du service pu­

b lic» n ’ont pas ete en m esure de convaincre la grande majorite des votants que celle-ci repre- 

sente la voie adequate pour renforcer durablement l'acces aux prestations de base en Su isse.
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Tableau 2.5: IP Pro Service  public -  Succe s des a rgum en ts pour et contre aupres 

des votants en pour cent

Arguments pour D’accord
1%)

Pas d'accord 

1%)

Ne sais pas 

1%)

11 est choquant que les dirigeants de la 
poste, des CFF et de Swisscom  gagnent 
plus que les Conseillers federaux.

Total 63 36 1

Oui 81 18 1

Non 54 44 1

La suppression des prestations de base de 
la poste, des CFF et de Swisscom  doit etre 
stoppee.

Total 63 33 4

Oui 78 20 3

Non 56 40 5

Les benefices obtenus par les prestations 
de base doivent revenir aux dites prestations 
et ne pas servir ä subventionner d'autres 
domaines.

Total 61 32 7

Oui 80 12 8

Non 52 42 6

Arguments contre D'accord

1%)
Pas d'accord 

1%)
Ne sais pas 

1%)

Celui qui veut s'imposer sur le marche a 
besoin de marge de manosuvre et non de 
restrictions supplementaires.

Total 79 16 5

Oui 57 37 6

Non 89 6 5

Avec une interdiction de benefices, il 
manque aux entreprises l’argent ne- 
cessaire pour les investissements et les 
innovations.

Total 66 27 6

Oui 42 51 8

Non 78 16 6

Les prestations de base fonctionnent bien 
en Suisse, comme on peut le constater ä 
l’exemple de la poste et des telecommuni- 
cations ou du trafic ferroviaire.

Total 81 15 3

Oui 61 33 6

Non 91 7 2

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 63%  de tous les votants (81 %  des personnes ayant 
vote Oui; 54%  de celles ayant vote Non] etaient d'accord avec le premier argument, 3 6 %  (18% des personnes 
ayant vote Oui et 4 4 %  de celles ayant vote Non) l'ont rejete et 1 %  (1 %; 1 %) n'ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = entre 982 et 988 (pondere).
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06,2016.
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3. INITIATIVE POPULAIRE « POUR UN REVENU DE BASE 
INCONDITIONNEL»

3.1 Situation initiale

Le titre est explicite: L'initiative populaire « Pour un revenu de base inconditionnel» deposee en 

2013 par un groupe d'artistes, de publicistes, d'inteUectuels et de representants de l'economie, 

proposait que la Confederation introduise un revenu de base pour tous. L'Etat verserait ainsi 

un certain montant ä l'ensem ble des habitants de ce pays. Chacun recevrait ce montant san s 

devoir remplir de conditions. Se lon le texte soum is au vote, un tel revenu devrait permettre ä 

toute personne de m ener une existence digne et de participer ä la vie publique. L'initiative ne se 

prononcait ni su r  le financement ni su r le montant du revenu de base. Les auteurs de l'initiative 

mentionnaient une valeur indicative de 2500 francs par m ois pour un adulte et de 625 francs 

pour un enfant. Le revenu de base remplacerait une grande part des a ssu rance s sociales et de 

l'aide sociale. En se fondant su r  ces chiffres, la Confederation a calcule que la m ise en oeuvre 

de ce projet s'eleverait par an a 208 m illiards de francs (3 5 %  du PIB) et genererait en meme 

tem ps des econom ies annuelles de 55 m illiards de francs su r  les depenses de securite sociale. 

Le financement discutable de l'objet a aussi ete m is en avant par les opposants, a lors que les 

auteurs de l'initiative mettaient en garde contre les futures pertes de places de travail suite au 

progres technologique et presentaient le revenu de base com m e une solution possible.

Le parlement n ’a la isse  aucune chance au projet8. Le Conse il national le rejetait par 146 voix 

contre 14 (et 12 abstentions), et le Conse il des Etats n 'a  m em e pas eu besoin de voter faute 

de defenseur’. Cette Situation initiale se  retrouve au ssi dans les recom m andations de vote des 

p a rtis : seu ls  le P E S  et le Parti des pirates (PP) recom m andaient de voter O u i; tous les autres 

partis y etaient opposes, a l'exception de certaines sections cantonales du P S 10. II en va de 

m em e pour les a sso c ia t io n s: tous les groupes d'interet se sont exprim es contre l'initiative, 

excepte le syndicat Travail.Suisse, qui laissait la liberte de vote. Au niveau des partis, l'initiative 

ne polarisait donc pas, com m e l'avait fait par exemple l'initiative a ssez  sim ilaire su r  les sa - 

laires m in im um s, le long de l'axe gauche-droite classique. II sem ble plutot que la plupart des 

acteurs politiques la jugeaient irrealisable.

Durant la Cam pagne de votation plutot tiede en vue du 5 juin 2016, l'initiative su r  le revenu de 

base inconditionnel suscitait un interet mediatique moyen. D ans la periode precedent la vo­

tation, environ 2 2 %  des articles etaient consacres ä cet objet. Les contributions mediatiques 

tendaient plutot vers le rejet". II est interessant de noter qu 'au niveau international, cette

“ http://www.nzz.ch/schweiz/bedingungsloses-grundeinkommen-das-einkommen-von-der-arbeit- 
trennen-ld.7653 [zuletzt geöffnet am 12.07.2016]

9 http ://www.nzz.ch/schweiz/volksabstimmung-vom-5-juni-das-grundeinkommen-auf-einen-blick- 
Id.14519 [zuletzt geöffnet am 12.07.2016]

'“AG, FR, TI, GE, SZ, BL
"  http://www.foeg.uzh.ch/de/analyse/dossier.html [zuletzt geöffnet am 12.07.2016]
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initiative a suscite une grande attention. A insi parexem ple, La B B C  britannique, le jou rna lfran - 

cais « L e  Monde», des quotidiens allem ands, l'hebdom adaire britannique «The  Econom ist»  

ainsi que le « New  York T im es » americain ont consacre des articles ä La votation suisse.

Com m e on s ’y attendait, L'initiative a ete rejetee par une majorite sa n s  equivoque de 76.9%. De 

ce fait, L'initiative su r  Le revenu de base inconditionnel fait partie des initiatives ayant rencontre 

Le m oins de succes ces dernieres annees, tout com m e L'initiative su r  Les saLaires m in im um s 

(taux d ’approbation 23.7% ] et avec nettement m oins de reussite que L'initiative 1 :12 (34.7%  

d'approbation], Com m e dejä L'initiative su r  les sa la ire s m in im um s, cet objet a obtenu le pour- 

centage d'approbation Le plus eleve dans le canton de Bale ville avec 36 .0% . En revanche, avec 

12.6%, Appenzell-Rhodes interieur presentait le p lus faible nombre de Oui.

3.2 Profil des votants

Bien qu 'au prealable, seu ls  le P E S  et le PP  s'etaient exprim es en faveur de l'initiative, le 

fosse entre partisans et opposants passait pourtant nettement Le long de L'axe gauche-droite, 

contrairement ä ce qui se passe au niveau des partis. Com paree aux initiatives su r  Les salaires 

m in im um s et 1:12, celle du revenu de base n 'a  m em e pas atteint une majorite au sein du 

camp de l'extreme-gauche. A  droite du centre, le taux d'approbation est seu lem ent de 10% . Ce 

conflit gauche-droite ne se reflete que partiellement dans Le com portem ent des partisans des 

differents partis. A lors que Les partis bourgeois votaient majoritairement en respectant le mot 

d 'ordre de Leur parti respectif, les partisans des partis de gauche etaient p lus fortement divi- 

ses. Chez les Verts, seu l parti ä recom m ander le Oui, seule une faible majorite de 5 6 %  a vote 

pour l'objet, et m algre le mot d ’ordre de rejet du PS, 3 9 %  des votants votaient Oui. Cependant, 

m eme dans le camp de gauche, Le soutien ä cet objet restait Limite. C 'e st  le P L R  qui totalise Le 

taux d'approbation le p lus faible avec 9 % .

A  cote de L'orientation politique, ce sont les valeurs de reference des sonde s qui ont ete de- 

term inantes pour Le vote. Parm i ceux qui souhaitent une Su isse  san s  differences de revenu, 

le taux d ’approbation s ’elevait a 3 5 % , a lors que ceux qui presentaient une tolerance elevee 

par rapport aux differences de revenu n ’ont ete q u e 1 6 %  a voter Oui. La position relative au 

plein emploi etait egalement en correlation avec Le comportement. Parm i les votants qui sou- 

lignaient avec force Les em plois a plein temps, le pourcentage d 'approbation etait nettement 

plus faible que chez ceux qui insistaient peu su r  ce point. La preference pour La deregulation 

etablit une correlation encore p lus nette avec Le vote: parmi ceux qui souhaitent davantage de 

marche et m oins d 'interventions etatiques, seu ls  1 4 %  approuvaient l'objet, a lors qu 'ils etaient 

4 0 %  parmi ceux qui souhaitent que L'Etat soit encore plus puissant. Cela signifie toutefois 

aussi que cet objet, tout com m e L'initiative su r  Les sa la ires m in im um s, n 'a m em e pas obtenu 

une majorite parm i Les personnes qui sont receptifs ä la regulation etatique et ä un certain 

nivellement du revenu.

Les caracteristiques sociodem ograph iques ont ete nettement m oins en correlation avec le 

vote que les caracteristiques politiques. II n ’y a ainsi pas de differences significatives entre Les
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differents groupes de formation et Les sexes. Fait interessant, le revenu du m enage et l'appar- 

tenance ä un groupe professionnel n 'ont joue aucun role important. Si L'on considere Les trois 

regions linguistiques, la partie rom ande presente un pourcentage d'acceptation plus eleve 

que la Su isse  alem anique et la Su isse  italophone. S 'a g issan t  de l'äge, on voit notamment que 

la generation des rentiers et les jeunes de m oins de 30 ans ont ete nettement plus negatifs 

que les votants d 'age  moyen. En outre, le taux d 'approbation a ete un peu p lus important dans 

les villes que dans les agglom erations et ä la Campagne. Ce conflit ville-campagne, que nous 

retrouvons regulierement lors de votations populaires, est solide et ne peut etre attribue ni ä 

la preference pour un parti ni ä une differenciation de la com position sociodem ographique de 

la population citadine et de la population rurale.
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Tableau 3.1: IP Pou r un revenu de base inconditionnel -  Com portem ent de vote selon 

les caracteristiques politiques en pour cent des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui

”

Coefficient 
de correlation“

Total VOX (pondere) 23 1096

Sympathie pour un parti V = .34***

PS -  Parti socialiste 39 215

PDC -  Parti democrate-chretien 13 92

PLR.Les Liberaux-Radicaux 9 186

UDC -  Union democratique du centre 13 149

PES -  Parti ecologique suisse 56 55

PVL- Les vert'liberaux (26) 39

PBD  -  Parti bourgeois democratique 117) 21

Aucun parti 19 152

Positionnement sur Taxe gauche-droite V = .34***

Extreme-gauche 49 152

Gauche 33 197

Centre 17 296

Droite 11 239

Extreme-droite 10 160

Ne sais pas (34) 39

Valeur de reference: differences de revenu V = .18***

Grandes differences 16 232

Avis partage 19 515

Pas de differences 35 319

Valeur de reference: plein emploi V = .14***

Peu souligne 32 99

Avis partage 29 271

Souligne avec force 19 711

Valeur de reference: Etat vs. marche V = .24***

Davantage d'Etat 40 167

Avis partage 27 345

Davantage de marche 14 559

a Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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Tableau 3.2: IP Pour un revenu de base inconditionnel -  Comportement de vote selon
les caracteristiques sociodemographiques en pour cent des personnes ayant

vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui
..... .

n Coefficient 
de correlation’

Total VOX (pondere] 23 1096

Region linguistique V = .10**

Suisse alemanique 22 593

Suisse romande 27 278

Suisse italophone 22 211

Age V = .15***

18 ä 29 ans 22 76

30 ä 39 ans 27 190

40 ä 49 ans 28 117

50 ä 59 ans 28 223

60 ä 69 ans 25 264

70 ans et plus 10 226

Type d’habitat V = .13***

Ville centre, etc. 32 298

Agglomeration 20 503

Communes rurales 19 295

Revenu du menage n.s.

Moins de 5000.- 24 222

Entre 5000 et 9000.- 24 491

Plus de 9000.- 21 273

Activite professionnelle n.s.

Agriculteur [7] 26

Independant 36 90

Employe de l’economie privee 23 269

Employe de l'economie publique 26 211

s Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques».
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

3.3 Perception

La revendication de l’initiative etait connue de la grande majorite des votants. L'aspect de l'in- 

troduction d 'un revenu de base pour tous dominait de loin la perception des so n d e s : 9 0 %  des 

participants et 7 7 %  des non participants ont eite spontanem ent cet aspect du contenu de 

l'objet. Un autre aspect, eite sporadiquement, etait le remplacem ent des prestations sociales
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en vigueur. La part des sondes qui n 'ont pu fournir aucune indication concernant le contenu 

n 'est que de 5 %  chez les participants et de 1 8 %  chez ceux qui n 'ont pas participe. Ces derniers 

etaient un peu m oins bien informes. D an s l'ensemble, ces chiffres montrent toutefois que le 

m essage  principal des auteurs de l'initiative a ete bien percu par le public.

Tableau 3.3: IP Pourun  revenu de base inconditionnel -  Perception des contenus 

en pour cent des ayants droit (premieres mentions uniquement]

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Introduction du revenu de base pour tous 83 1232 90 626 77 606

Remplace les prestations sociales <1 5 <1 2 <1 3

Autres, generalites 3 39 3 20 2 19

Declarations fausses relatives au contenu 2 31 2 12 2 19

Ne sais pas, aucune reponse 12 177 5 36 18 141

Total 100 1484 100 696 100 788

* Les indications ont ete ponderees selon la participation.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

3.4 Motifs du choix

Com m e le montre l'analyse des motifs, il sem ble que de nombreux partisans n'aient pas vise 

l'introduction reelle du revenu de base, m a is plutöt voulu susciter une d iscussion  et soutenir 

une bonne idee. Ce motif a ete eite par 4 6 %  de tous les sondes. II a m em e ete eite com m e 

premier motif par 3 0 %  des personnes ayant vote Oui. Le s autres motifs importants releves par 

les personnes ayant vote Oui sont le souhait de plus de justice sociale et de m oins d 'inegalites 

(4 0%  des sondes) ainsi qu 'une critique fondamentale du rapport entre la societe et l'econo- 

mie (3 7%  des sondes). Cette critique concerne avant tout le rapport, considere par beaucoup 

com m e non optimal, entre le travail et la vie privee, le souhait d 'une  p lus grande liberte et 

autonom ie concernant sa propre vie et m oins de dependance envers le travail remunere. Cette 

argumentation reflete la revendication d 'une vie digne et la possibilite de participer ä la vie 

publique, que les auteurs de l'initiative voulaient fixer dans la Constitution. 1 5 %  des sondes 

ont indique avoir voulu, par leur vote, sim plifier le system e social.

Chez les opposants ä l'objet, c 'est un argum ent pragmatique et un autre plutöt psychologique 

qui dominaient. D 'une  part une majorite des personnes ayant vote Non ont rem is en question 

le financement d ’un revenu de base inconditionnel. Cela bien que les auteurs de l'initiative 

aient publie une proposition de financement concrete12. Cette proposition n ’a apparem m ent 

pas ete consideree com m e convaincante. Le s adversaires ont releve qu 'il ne fallait pas seu-

12 http://www.grundeinkommen.ch/ist-ein-grundeinkommen-finanzierbar/ [ouvert en dernier lieu le 
13.07.2016]
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tement prendre en compte, dans le calcul des coüts, l'introduction du revenu de base en soi, 

m ais plutöt l'erosion de la base fiscale qui, en raison du m anque d'incitation au travail, en- 

traTnerait ä l'avenir une baisse des recettes de l’Etat. L 'argum ent que les opposants ont le 

plus souvent eite en second lieu est celui selon lequel un revenu de base non soum is ä des 

conditions dim inuerait les incitations ä travailler. II a ete releve par 5 6 %  de tous les sondes.

Les autres motifs de rejet etaient l’opinion selon laquelle le system e de securite sociale actuel 

est süffisant ou la crainte que la voie solitaire de la Su isse  puisse nuire au pays. Ce dernier 

argum ent etait aussi lie ä la crainte qu ’un revenu de base su isse  attire davantage «d 'im m igra - 

tion de bien-etre». On remarque en particulier que tres peu de votants n 'ont spontanement 

pas pu citer de motif pour justifier leur choix (4 %  des partisans et 3 %  des opposants). Les 

argum ents de la Cam pagne de votation ont donc ete bien accueillis par les citoyens.

Tableau 3.4: IP Pour un revenu de base inconditionnel -  Motifs des votants 

(p lu sieu rs reponses possib les)

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote Oui

Pertes dem plois suite au changement technologique 9 22 22 56

Rapport entre economie et societe, liberte 16 41 37 92

Simplifier le systeme social 5 12 15 38

Justice sociale, moins d'inegalites 18 45 40 101

Idee de base bonne, susciter la discussion 30 75 46 116

Generalites, autres 18 45 46 116

Ne sais pas, aucune reponse 4 11 44 111

Total 100 251 250 630

Personnes ayant vote Non

Financement 30 250 59 495

Manque d'incitation au travail 22 184 56 471

Voie solitaire de la Su isse  problematique 1 6 4 36

Securite sociale süffisante 2 13 4 35

Generalites, autres 43 363 62 525

Recommandations 1 5 1 6

Ne sais pas, aucune reponse 3 24 49 410

Total 100 845 234 1979

©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

3.5 Argum ents Pour et Contre

Au vu du refus tres net d'introduire le revenu de base inconditionnel, les argum ents Contre 

sont evidemment approuves davantage que les argum ents Pour. De nettes majorites de tous 

les votants etaient d 'accord avec les a rgum ents Contre, a lors que les argum ents Pour etaient
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chaque fois rejetes par une majorite des votants. D ans l’ensemble, les sondes repondaient de 

maniere coherente: les partisans approuvaient en grande partie les argum ents Pour et reje- 

taient les argum ents Contre, a lors que les opposants ä l'objet faisaient le contraire.

Com m e on l’a vu pour les motifs du choix, les a rgum ents revelent egalement que le finance- 

ment etait m is en doute: ainsi 8 8 %  des personnes ayant vote Non et 2 2 %  des personnes ayant 

vote Oui ont approuve l'argum ent selon lequel un revenu de base ne peut etre finance. 8 6 %  des 

personnes ayant vote Non, m ais seulem ent U %  de celles ayant vote Oui sont d 'accord avec 

l’argum ent selon lequel l’incitation au travail disparaTtrait. En revanche, 3 6 %  des personnes 

ayant vote Oui (et 6 5 %  de celles ayant vote Non] ont approuve l’argum ent selon lequel une voie 

solitaire de la Su isse  serait dom m ageable pour le pays. II en va de m em e pour de nom breuses 

personnes qui soutiennent fondamentalement le revenu de base.

Du cote des Pour, l’argum ent selon lequel un revenu de base valoriserait le travail non paye et 

l’engagem ent benevole, com m e par exemple dans la famille, a recueilli l’approbation la plus 

importante avec 8 9 %  des partisans et tout de m em e 2 5 %  des opposants. Un peu m oins de 

personnes pensaient que le revenu de base remplacerait les prestations socia les actuelles 

san s  occasionner d 'im portants couts supplem entaires (6 9%  des partisans et 1 3 %  des oppo­

sants). Finalement 7 8 %  des personnes ayant vote Oui et 1 8 %  de celles ayant vote Non se sont 

declarees d ’accord avec l'argum ent selon lequel un revenu de base representerait une solution 

judicieuse pour les futures pertes d 'em plo is suite a la num erisation et au progres technique. 

Chez les opposants ä cet argument, on ignore cependant s 'ils  ne croyaient pas que la techno- 

logisation entraTnerait reellement une perte d 'em plo is ou s 'ils  consideraient le revenu de base 

com m e une solution non judicieuse.
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Tableau 3 .5 :1P Pour un revenu de base inconditionnel -  Succes des argum ents pour 

et contre aupres des votants en pour cent

Arguments pour D'accord
1%)

Pas d’accord 

(%)

Ne sais pas 
!%)

Un revenu de base fixe valorise le travail 
non paye dans la famille ainsi que l'enga- 
gement benevole et encourage ce genre 
d'activite.

Total 40 57 3

Oui 89 9 2

Non 25 72 3

Le revenu de base remplacerait le revenu 
du travail, resp. les prestations sociales 
actuelles sans occasionner d'importants 
coüts supplementaires.

Total 26 67 8

Oui 69 21 11

Non 13 80 7

Un revenu de base represente une solution 
judicieuse pour les futures pertes d’emploi 
suite ä la numerisation.

Total 32 61 7

Oui 78 14 7

Non 18 75 7

Arguments contre D’accord

1%)

Pas d’accord 

1%)

Ne sais pas 

1%)

11 est impossible de financer un revenu 
de base pour tous les Suisses.

Total 73 23 4

Oui 22 72 6

Non 88 9 3

Le revenu de base ferait disparaftre l'inci- 
tation au travail.

Total 69 28 3

Oui 14 82 4

Non 86 11 3

L’introduction d'un revenu de base devrait 
avoir lieu au niveau international, une voie 
nationale solitaire serait dommageable pour 
la Suisse.

Total 58 34 8

Oui 36 53 10

Non 65 28 8

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 4 0 %  de tous les votants (89% des personnes ayant 
vote Oui; 2 5%  de celles ayant vote Non] etaient d'accord avec le premier argument, 5 7 %  (9% des personnes 
ayant vote Oui et 72%  de celles ayant vote Non] l’ont rejete et 3 %  12%; 3% ) n'ont pas pu se decider. Total 
des votants ayant repondu = entre 1081 et 1089 (pondere],
©  Universite de Zürich/gfs.bern : Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

32



4. INITIATIVE POPULAIRE « POUR UN FINANCEMENT 
EQUITABLE DES TRANSPORTS»

4.1 Situation initiale

La Confederation depense annuellem ent 3,7 m illiards de francs pour la circulation routiere. 

Cet argent provient d 'une part du produit de la surtaxe su r  les huiles m inerales et des re- 

cettes degagees par les vignettes autoroutieres, d'autre part des 50 %  de l’impot su r  les huiles 

m inerales telles que l'essence et le diesel. Com m e les voitures m odernes consom m ent de 

m oins en moins, les recettes de l'Etat sont, elles aussi, en diminution, ce qui la isse augurer 

des difficultes dans le financement de la construction et de l'entretien du reseau routier. C 'est 

pourquoi l'initiative populaire « Pour un financement equitable des transports», deposee le 10 

m ars 2014, demandait que l'ensem ble des recettes de l'impot su r les huiles m inerales soit 

affecte ä la circulation routiere, donc aussi les 5 0 %  qui, ju squ 'ä  present, alimentaient la caisse 

generale de la Confederation.13 Cette modification permettrait de d ispose r de 1,5 m illiards de 

francs supplementaires, qui, selon les auteurs de l'initiative, devraient etre utilises prioritai- 

rement pour la construction, l’exploitation et l'entretien du reseau routier national et pour les 

contributions a la facture routiere des cantons. Le comite d'initiative, qui, en plus des repre- 

sentants des a ssociations autom obiles et de la branche automobile, comprenait aussi des per- 

sonnalites em inentes des partis bourgeois, expliquait qu ’avec les moyens supplementaires, il 

serait enfin possible de realiser les projets necessaires pour desam orcer la problematique des 

em bouteillages dans les villes et les agglomerations.

Au parlement, cet objet etait largement voue a l 'e ch ec : le Conseil national s 'y  est oppose par 

123 voix contre 66 (et 5 abstentions); le Conseil des Etats par 32 voix contre 4 (et 9 absten- 

tions], Le Conseil federal a egalement recomm ande le rejet de l'initiative et n ’a pas souhaite 

lui opposer de contre-projet. II est vrai que la proposition du Conseil federal concernant la 

creation d ’un fonds pour les routes nationales et le trafic d ’agglomeration (FORTA), su r  lequel 

le peuple et les cantons devront se  prononcer en 2017, a ete considere entre tem ps com me 

contre-projet non declare.14 Les adversaires de l'initiative motivent leur rejet essentiellement 

par des considerations financieres: la repartition unilaterale de 1,5 m illiards en faveur de la 

circulation routiere devrait etre com pensee par des augm entations d'impot ou des m esures 

d ’econom ies drastiques qui toucheraient d 'autres dom aines de la Confederation, telles que la 

formation, l’agriculture, les transports publics ou l'armee. En outre, selon eux, l’initiative allait 

bien au-delä de l’objectif. Mem e s ’il est juste et important que la maintenance et le develop- 

pement du reseau routier restent assures, les moyens supplem entaires lies ne pourraient pas 

etre utilises judicieusement en cas d'acceptation de l'initiative, parce qu 'il existe trop peu de

13 Du fait qu'au debut de la Campagne de votation, les auteurs de l'initiative avaient, de maniere provoca- 
trice, qualifie les automobilistes de «vaches ä lait de la nation», les medias ont constamment nomme cet 
objet « initiative vache ä lait».

14 Voir par ex. «Wiederkehr des Netzbeschlusses -  Bund soll 400 Kilometer Hauptstrassen übernehmen», 
Neue Zürcher Zeitung, 12 mars 2016
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projets suffisam m ent elabores. En revanche, FORTA contient un program m e de developpe- 

ment detaille pour resoudre les goulets d 'etranglement du reseau routier et represente une 

solution d ’ensemble plus equitable et equilibree.

Durant la Campagne de votation, le comite d'initiative a pu com pter su r  le soutien de l 'U D C  et 

de l'UDF, tous les autres partis ayant rejete cet objet. Se u ls  les jeunes liberaux-radicaux ainsi 

que la section du PBD  du canton de Fribourg se sont ecartes de la recomm andation nationale 

de leur parti. L 'ensem ble des cantons recomm andaient egalement de deposer un Non dans 

l'urne. L'initiative a ete soutenue par les importateurs de voitures (Auto Schweiz], l'Union pro- 

fessionnelle su isse  de l'automobile (UPSA), l'Union petroliere, l'ACS et certaines parties du 

TCS. L'Union su isse  des arts et metiers (USAM] s 'e st egalement exprimee en faveur de l'objet. 

En revanche, de nom breuses autres associations, telles que Econom iesuisse, l’ATE, l'Union 

su isse  des paysans, l'Union des villes su isse s  t'ont rejetee tout com m e les organisations de 

protection de l'environnement. C 'e st pourquoi un rejet de l’initiative se dessinait dejä pendant 

la Campagne de votation. Finalement, ä la surprise  generale, nettement plus de 7 0 %  des vo- 

tants ainsi que la totalite des cantons ont rejete cet objet.

4.2 Profil des votants

Com m e l'UDC  en tant que seu l grand parti s ’etait exprime en faveur de l'initiative « P o u r  un 

financement equitable des transports», il n ’est guere surprenant que le pourcentage de Oui 

des sym pathisants de l’U DC  ait ete san s  conteste le p lus eleve avec 56% . En revanche, meme 

pas un tiers des sym pathisants du P LR  n’a soutenu cet objet et dans les partis du centre et 

de gauche, l’approbation a ete encore moindre. II est vrai que les affinites avec un parti ne 

sont plus statistiquement significatives des que l’on controle l’auto-evaluation ideologique des 

sondes. Com m e le montre le tableau 4.1, le soutien etait nettement le plus important a l'ex- 

treme-droite du spectre politique, a lors que les sondes qui se classent eux-m em es ä gauche 

ou ä l’extreme-gauche etaient les p lus critiques par rapport ä cet objet.15

Le rapport entre les valeurs de reference des sondes et leur comportement de vote est egale­

ment revelateur. On remarque que les votants qui ont indique que la croissance econom ique 

etait plus importante ä leurs yeux que la protection de l’environnement ont soutenu cet objet 

nettement plus souvent que ceux qui affichent des valeurs de reference opposees. Ces der- 

niers ont particulierement ete sensib le s ä l’argum ent selon lequel les incitations en faveur de 

la circulation routiere sont fondamentalement fau sses parce qu 'e lles entraTnent un deplace- 

ment du rail vers la route. Les differences entre les votants qui souhaitent davantage de fede- 

ralism e et ceux qui veulent donner davantage de poids ä la Confederation indiquent un rapport 

similaire, m ais un peu m oins marque.

En outre, on observe un rapport negatif entre l'interet politique des votants et le soutien ä l'in i­

tiative. II en va de m eme pour la confiance des sondes dans te gouvernement.

15 Les differences en rapport avec l'auto-evaluation ideologique des votants sont egalement significatives 
dans une analyse multivariable.
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Tableau 4.1: IP Pour un financement equitable des transports -  Comportement selon les

caracteristiques politiques en pour cent des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX Ipondere] 29 986

Sympathie pour un parti V = .23***

PS -  Parti socialiste 18 203

PDC -  Parti democrate chretien 21 80

PLR.Les liberaux-Radicaux 27 154

UDC -  Union democratique du centre 56 136

PES -  Parti ecologique suisse 9 53

PVL- Les vert'liberaux (24) 37

PBD  -  Parti bourgeois democratique (30) 16

Aucun parti 33 142

Positionnement sur l’axe gauche-droite V = .26***

Extreme-gauche 17 147

Gauche 8 179

Centre 31 251

Droite 30 213

Extreme-droite 58 153

Indecis (43) 29

Valeur de reference: protection de l’environnement vs. croissance economique V =.15***

Protection de t'environnement 26 490

Avis mitige 29 389

Croissance economique 48 93

Valeur de reference: centralisme vs. federalisme < II # *
Davantage de poids ä la Confederation 29 219

Avis partage 24 387

Davantage de poids aux cantons 37 348

Interet pour la politique V = .11**

Tres interesse 25 406

Plutot interesse 30 515

Plutot pas interesse 46 56

Pas du tout interesse (82) 6

Confiance dans le gouvernement V = .31***

Confiance 20 681

Pas de position claire 33 92

Aucune confiance 59 206

* Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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Si l'on considere les caracteristiques sociodem ographiques, la difference est nettement m oins 

importante entre les personnes qui ont vote Oui et celles qui ont vote Non. II n 'est ainsi pas 

possible de trouver de difference statistiquement significative concernant le soutien ä l'initia­

tive entre les hom m es et les fem m es ou entre les differents groupes d age. II en va de meme 

pour le domicile des sondes. Mem e les votants qui disposent de leur propre voiture n ’ont pas 

soutenu cet objet plus frequemment que ceux qui n ’ont pas d ’acces direct a une voiture.

Dans l’initiative « P o u r  un financement equitable des transports», la p lus grande difference 

quant au pourcentage de Oui se situe au niveau de la formation. Les personnes au benefice 

d ’un niveau de formation eleve etaient p lus sceptiques par rapport ä l'initiative que ceux dont 

le niveau de formation est moyen. En raison du faible nombre de cas, aucune declaration fiable 

n 'est possible concernant les sondes qui ont uniquement suivi l'ecole obligatoire. En revanche, 

on trouve une relation supplementaire plus significative entre les c la sse s  de revenu des so n ­

des et leur soutien ä l'initiative. A insi ceux dont le revenu m ensue l depasse Fr. 9000.- ont rejete 

cet objet nettement plus souvent.
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Tableau 4.2: IP Pour un financement equitable des transports -  Comportement de vote selon
les caracteristiques sociodemographiques en pour cent des personnes ayant

vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation3

Total VOX [pondere] 29 986

Formation < II *■0 * *

Niveau de formation bas 24 676

Niveau de formation moyen 39 281

Niveau de formation eleve [54] 30

Sexe n.s.

Homme 30 483

Femme 29 503

Age n.s.

18-29 ans 31 57

30-39 ans 33 166

40-49 ans 25 107

50-59 ans 31 218

60-69 ans 28 242

70 et plus 29 197

Possession d'une voiture n.s.

Pas de voiture 19 140

Une ou plusieurs voitures 31 842

□omicile n.s.

Grande ville 27 384

Ville moyenne/petite 30 349

Campagne 33 253

Revenu du menage V = .15***

Moins de Fr. 5000.- 36 196

Entre Fr. 5000.- et Fr. 9000.- 32 449

Plus de Fr. 9000.- 21 254

3 Pour [Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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4.3 Perception

Le fait que 3 8 %  des sondes n'aient pas ete en m esure de repondre ä La question portant su r 

le contenu montre que les ayants droit au vote n'etaient pas particulierement bien informes 

su r l’initiative. Les votants etaient tout de m eme mieux au courant que ceux qui ne se sont par 

rendus aux urnes. Com m e le montre le tableau 4.3, la moitie des sondes a indique que l'initia­

tive avait pour objectif l'affectation obligatoire des depenses liees au trafic routier. Le credo des 

partisans de l'initiative, ä savoir que l'argent paye par les autom obilste s devait ä nouveau leur 

revenir, est apparemment reste ancre dans de nom breuses tetes. Seule une petite minorite a 

eite d 'autres raisons, tels que par exemple la reduction des embouteillages.

Tableau A.3: IP Pour un financement equitable des transports -  Perception des contenus en 

pour cent des ayants droit au vote (prem ieres m entions uniquement]

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Affectation obligatoire des depenses liees 
au trafic routier

50 742 71 493 32 249

Plus d'argent pour le trafic routier/ 
reduire les embouteillages

5 70 6 45 3 24

Generalites ou reponses fausses/autres 7 107 7 52 7 55

Ne sais pas/aucune reponse 38 566 15 106 58 459

Total 100 1484 99 696 100 788

* Les declarations ont ete ponderees d'apres la participation.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

4.4 Motifs du choix

En etudiant les motifs des votants d ’un peu plus pres, on s'apercoit que tant les argum ents 

du comite d'initiative que ceux des adversaires de l'objet ont fait m ouche aupres des sondes. 

Se u ls  6 %  des personnes ayant vote Oui et 9 %  de celles ayant vote Non n 'ont pas pu dire avec 

precision ce qui avait motive leur decision (premieres mentions). De surcroTt, 1 %  resp. 3 %  ont 

indique avoir suivi les recom m andations de la Confederation, des partis, des associations ou 

de connaissances.

La conviction que l'argent paye par les utilisateurs de la route doit etre investi lä d 'oü il provient 

a ete le motif le plus frequem ment eite par les personnes ayant vote Oui. 5 2 %  ont indique avoir 

vote Oui parce qu 'il fallait davantage d 'argent pour les routes ou plutot parce qu 'une am elio- 

ration de la problematique des em bouteillages dans les villes et les agglom erations ne serait 

possible qu'avec davantage de m oyens financiers. A  part ces motifs essentiellement fondes 

su r  des considerations financieres, un bon tiers des personnes ayant vote Oui a fait valoir que 

depuis longtem ps dejä, le trafic individuel etait defavorise par rapport aux transports publics. 

Leur avis doit donc d 'abord etre considere com m e une protestation contre la politique des 

transports des dernieres annees et decennies, ressentie com m e unilaterale.
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En ce qui concerne Les motifs de rejet, les sondes ont la plupart du tem ps indique que les 

recettes provenant des huiles m inerales devaient etre engagees lä oü elles sont les p lus ne- 

ce ssa ires plutöt que d ’etre reservees d 'entree ä la circulation routiere (4 0%  du pourcentage 

de Non, toutes les mentions). En outre, un faible tiers des personnes ayant vote Non a exprime 

l’idee que la m ise en oeuvre de l’initiative entramerait des econom ies trop importantes dans 

d’autres dom aines de taches de la Confederation ou qu ’elle serait dom m ageable pour l’envi- 

ronnement, par exemple en suscitant la construction de routes inutiles. 1 9 %  des personnes 

qui se sont exprim ees contre l’objet ont fait valoir que le developpement des transports publics 

etait plus important que celui du reseau routier. En revanche, la crainte que d ’autres groupes 

pourraient emettre les m em es exigences (l’argent doit etre investi lä d ’oü il provient) a rare- 

ment ete evoquee com m e motif de rejet de l’initiative (m oins de 1 %). Un fait notable, dans la 

m esure oü cet argum ent a rencontre l’approbation du camp des adversaires (cf. chapitre 4.5)

Tableau 4.4 ■. IP Pour un financement equitable des tran sports -  Motifs des votants 

(p lusieurs reponses possib les)

Motifs du choix cites spontanement* Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote Oui

Pour de meilleures routes, il faut davantage d'argent/moins 
d’embouteillages gräce ä de meilleures routes

27 79 52 151

Les automobilistes payent assez/sont desavantages 
par rapport aux TP

17 50 34 100

Pas de financement croise: utiliser l’argent lä d’oü il provient 30 88 63 183

Recommandations 1 3 1 3

Generalites/autres 19 54 28 83

Ne sais pas/pas de reponse 6 16 55 159

Total 100 290 234 677

Personnes ayant vote Non

D ’autres groupes pourraient emettre les memes 
exigences avec des arguments identiques

<1 2 <1 2

Utiliser les recettes lä oü elles sont necessaires/ 
ne pas encourager uniquement les automobilistes

28 192 40 279

La Confederation fera d’importantes economies suite 
ä cette initiative, par ex. dans la formation

16 113 29 200

Cette initiative nuit ä l’environnement/aucune nouvelle route 
n’est necessaire

11 74 27 185

Le developpement des TP est plus important que la 
construction de nouvelles routes

9 63 19 135

Recommandations 3 22 4 31

Generalites/autres 25 171 38 263

Ne sais pas/pas de reponse 9 60 62 434

Total 100 696 220 1529

©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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4.5 Argum ent Pour et Contre

Com m e Le montre le tableau 4.5, Les adversaires de L'initiative n 'ont manifeste que peu de com - 

prehension pour les argum ents des partisans et vice-versa. On s ’apercoit que Le pourcentage 

de personnes ayant vote Non qui se sont declarees d'accord avec un argum ent favorable ä 

l'objet est inferieur ä 50% . Menne si L'approbation des partisans de l’initiative aux trois a rgu ­

m ents du camp oppose etait un peu plus elevee dans l'ensemble, ceux-ci ont pourtant ete ma- 

joritairement rejetes. L'initiative « Pour un financement equitable des tran sports»  a finalement 

echoue en raison du rejet fondamental de la grande majorite des votants, non seulem ent par 

rapport aux argum ents des auteurs de l'initiative, m ais aussi ä cause de la facon de proceder 

qu 'ils  proposaient.

L’argum ent selon lequel les impots payes par Les automobilistes su r  Les huiles m inerales de- 

vaient entierement revenir ä la circulation routiere a recueilli le plus grand soutien des per­

sonn e s  ayant vote Oui. D an s Le camp oppose, seu ls  1 6 %  des votants partageaient cet avis. La 

conviction selon laquelle davantage d 'argent permettrait de Lutter contre la problematique des 

em bouteillages dans les villes et Les agglom erations etait aussi Largement repandue parmi les 

partisans de l'objet. 6 7 %  des personnes ayant vote Oui et 21 %  de celles qui ont vote Non se 

sont declarees d'accord avec L'argument selon Lequel il fallait ä present favoriser davantage Le 

trafic routier apres Les innom brables grands projets en faveur du trafic ferroviaire. Etant donne 

que le parlement soutient largement l'idee que L'entretien et le developpement du reseau rou­

tier doivent continuer ä etre a ssu re s  -  c ’est egalem ent l'objectif de FORTA, qui sera soum is au 

vote en 2017 (cf. chapitre 4.1) -, Le faible soutien que les adversaires de l'initiative ont accorde 

ä ce troisieme argum ent est quelque peu surprenant.

En revanche, si L'on considere la reaction des sonde s aux argum ents «contre», on s ’apercoit 

que tous les trois rencontrent un soutien ä peu pres identique chez les personnes ayant vote 

Non. 7 5 %  partagent la crainte que l'affectation obligatoire des impöts su r  Les huiles m inerales 

forcerait la Confederation ä realiser des econom ies massives, et ce essentiellem ent dans les 

dom aines de la formation, de La recherche, des TP  ou de l'agriculture. Un pourcentage negli- 

geable des personnes ayant vote Non a indique que les incitations qui favorisent Le trafic rou­

tier sont fondamentalement fau sses parce qu’elles entraTneraient un deplacement du rail vers 

La route. Le troisieme argument, selon Lequel les ra isons avancees par le comite d'initiative 

pourraient inciter de nombreux autres groupes ä emettre des exigences identiques, a rencon- 

tre un echo favorable chez 7 0 %  des personnes qui ont vote Non. En revanche, dans le camp 

des partisans, les trois argum ents ont, com m e dejä mentionne, ete majoritairement rejetes.
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Tableau 4.5: IP Pour un financement equitable des transports -  Succes des argum ents 

pour et contre aupres des votants en pour cent

Arguments pour D’accord
1%)

Pas d’accord
1%)

Ne sais pas 
1%)

Les impöts payes par les automobilistes 
su r les huiles minerales doivent donc etre 
utilises entierement pour la circulation 
routiere.

Total 37 62 2

Oui 86 12 2

Non 16 83 1

Apres d'innombrables grands projets en 
faveur du trafic ferroviaire, il est temps de 
favoriser davantage le trafic routier.

Total 35 62 4

Oui 67 27 6

Non 21 76 3

Gräce ä davantage d'argent, il serait 
possible de lutter contre les problemes 
d'embouteillage dans le trafic routier.

Total 43 52 5

Oui 74 21 5

Non 30 65 5

Arguments contre D’accord
(%1

Pas d'accord 
(%l

Ne sais pas 
1%)

L'affectation obligatoire des impöts su r les 
huiles minerales obligerait la Confede- 
ration ä economiser environ 1.5 milliards 
par a n ; ce qui toucherait entre autres la 
formation, la recherche, les TP et l'agri- 
culture.

Total 65 27 9

Oui 40 48 12

Non 75 18 7

Les incitations au trafic routier sont 
inappropriees, car elles provoquent un 
deplacement du trafic du rail vers la route.

Total 57 36 7

Oui 29 66 6

Non 69 24 7

Avec exactement les memes justifications, 
nombre d autres groupes pourraient pre­
senter ce type d'exigences.

Total 63 27 10

Oui 47 43 10

Non 70 21 9

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 37%  de tous les votants (86% des personnes ayant 
vote Oui; 16%  de celles ayant vote Non] etaient d'accord avec le premier argument, 6 2 %  (12% des per­
sonnes ayant vote Oui et 8 3 %  de celles ayant vote Non] l'ont rejete et 2 %  |2%; 1 %] n'ont pas pu se decider. 
Total des votants ayant repondu = entre 926 et 979 (pondere).
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

41



5. MODIFICATION DE LA LOI FEDERALE SUR 
LA PROCREATION MEDICALEMENT ASSISTEE (LPMA)

5.1 Situation initiale

En juin 2015, une nette majorite du souverain su is se  a approuve une modification de la Consti­

tution concernant le diagnostic preimplantatoire (DPI). Ce vote a cree les conditions permet- 

tant de recourir au DPI en Su isse. Celui-ci consiste ä effectuer une analyse genetique su r 

des em bryons issu s  d 'une fecondation artificielle avant leur implantation dans l'uterus de la 

mere. Le Conseil federal avait dejä elabore un projet de loi correspondant afin de modifier la 

loi actuelle su r  la procreation medicalement assistee (LPMA), m ais qui interdisait encore le 

DPI. Cette loi modifiee avait ete adoptee par le parlement en 2014. La modification de la loi 

leve cette interdiction et regle la m ise en oeuvre concrete du DPI. L'acceptation de cette revi­

sion a pour consequence qu'ä l'avenir, ce ne sont plus seulem ent trois em bryons qui peuvent 

etre developpes par insem ination artificielle, m ais au m axim um  douze. En outre, tous les em ­

bryons ne devront p lus etre im plantes immediatement, mais pourront etre conserves pour 

une utilisation ulterieure. La L P M A  revisee n ’autorise le DPI que pour les couples porteurs 

d 'une maladie hereditaire grave ou qui ne peuvent concevoir des enfants par voie naturelle. 

Le referendum a ete lance par le Parti Evangelique (PEV), conjointement avec 18 autres or- 

ganisations, telles que l'organisation de personnes mentalement handicapees Insiem e ou la 

Federation su isse  des sages-fem m es.

Les adversaires craignaient avant tout que le DPI permette ä l'avenir de proceder ä une se - 

lection ou ä un «controle de qualite» de l'etre humain. II pourrait en resulter une exclusion 

ou un declassem ent des personnes handicapees par la societe. De leur cöte, les partisans du 

DPI relevaient les consequences positives pour les personnes concernees. A insi les couples 

souffrant de graves m aladies hereditaires pourraient dorenavant concevoir des enfants en 

bonne sante. Le choix des em bryons permettrait de reduire les risques de complication pen- 

dant la grossesse. En outre, m eme s 'il est possible aujourd'hui dejä d'effectuer des investiga- 

tions en rapport avec les m aladies genetiques, celles-ci entraTnent des avortem ents inutiles 

puisqu 'e lles ne peuvent etre realisees qu 'ap res l'implantation des embryons. Un autre argu- 

ment relevait que les couples concernes ne devront dorenavant p lus se  rendre ä l'etranger, le 

DPI etant autorise dans la plupart des pays limitrophes.

La modification de la loi a ete davantage controversee dans les deux Cham bres que la m o­

dification de l'article constitutionnel correspondant. Le Conse il des Etats a approuve la loi 

föderale par 26 voix contre 10 et 9 abstentions, le Conse il national par 123 voix contre 66 et 5 

abstentions'4. Ceci apres que le Conse il des Etats, dans une procedure d 'elim ination des di- 

vergences, s 'e st largement rallie ä la proposition du Conseil national. Cette derniere autorise

11 En com paraison: la modification de l'article constitutionnel a ete acceptee par le Conseil des Etats par 34 
voix contre 8 et 3 abstentions et au Conseil national par 160 contre 31 et 4 abstentions.
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une ouverture nettement plus importante pour le DPI que le projet de loi elabore par le Conseil 

federal. Au parlement, en p lus du PBD, des vert'liberaux (PVL) et de l'UDC, le PLR, qui etait 

encore divise au debut, a vote en faveur de cette loi m oins restrictive. Le PS, les Verts et le PDC 

etaient divises et ont tous vote Non de justesse. Cette Situation initiale ne refletait que de facon 

limitee la recom m andation de vote des partis: parmi les partis representes au parlement, 

l'UDC, le PEV  et le l 'U D F  recom m andaient de voter Non, a lors que le PBD, le P L R  et le PVL 

dem andaient le contraire et que le P S  et les Verts laissaient la liberte de vote17. Sauf pour les 

Verts, qui ont passe  du Oui ä la liberte de vote, les recom m andations de vote de tous les partis 

nationaux sont restees les m em es que pour l'article constitutionnel de juin 2015. La plupart 

des organisations de handicapes se sont m ontrees particulierement critiques envers la loi. 

En outre, differentes organ isations ecclesiastiques se  sont egalem ent exprim ees contre la loi, 

entre autres la Conference des eveques su is se s  et la Federation des Eg lise s protestantes de 

Su isse  (FEPS).

L'echo mediatique de la votation concernant la loi föderale su r  la procreation medicalement 

a ssistee etait nettement p lus faible que pour les autres objets, ce qui pourrait aussi etre du 

au fait que le souverain votait pour la seconde fois en un an su r  le m em e sujet. D an s les me- 

dias, les contributions favorables a cet objet dominaient d 'a illeurs nettement18. Avec 62 .4%  

d'approbation et une majorite des cantons de 21V2, le resultat etait ctair. Le s deux Appenzell 

ainsi que le canton d 'Obwald se  sont exprim es contre la modification de loi. L 'approbation la 

p lus importante vient du canton de Vaud (85.0%|, la plus faible du canton d 'Appenzell Rhodes 

exterieures (49.5%).

5.2 Profil des votants

Com m e d’habitude, lorsque l'echo des m edias est faible et que l'objet est plutöt technique et 

complexe, ce sont les recom m andations des institutions et des organisations avec lesquelles 

les votants sym pathisent qui jouent un grand röle. A insi par exemple, pour ce type d'objet, la 

proximite d 'un  parti ou la confiance dans le gouvernement a souvent une p lus grande influence 

su r  le com portement de vote que lorsque l'objet est plus simple. On peut dire que la modifi­

cation de la LPM A, tout com m e celle de l'article constitutionnel relatif a la procreation medi­

calement assistee, fait partie de cette categorie, bien que certains aspects em otionnels aient 

e g a le m e n t  ete releves durant la C a m p a g n e .  N ou s observons donc chez les votants une relation 

significative entre la Sym pathie pour un parti et leur choix, ce qui indique qu 'ils  se  sont forte­

ment Orientes d 'apres la position de leur parti. En particulier chez les sym pathisants du PLR, 

on retrouve un pourcentage d'acceptation eleve (80%), conform em ent ä la recomm andation de 

ce parti. II en va de m em e pour les Verts et le P B D ” . Le pourcentage de Oui des sym pathisants

17 Sept sections cantonales de l'UDC et quatre du PDC ainsi que les jeunes UDC et la JUSO n'ont pas suivi 
le mot dordre des partis nationaux en plaidant pour le Oui. (http ://www.nzz.ch/schweiz/eidgenoes- 
sische-abstimmungen-parolenspiegel-fuer-den-5-juni-ld.16727 [derniere ouverture le 07.07.2016]]

"  http ://www.foeg.uzh.ch/de/analyse/dossier.html#3 [derniere ouverture le 07.07.2016]
” Pour ces deux petits partis, on ne peut tirer aucune conclusion fiable en raison du faible nombre de 

sondes
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du P S  -  qui laissait la liberte de vote -  ainsi que celui du PDC  et de L'UDC -  d ivises ä l'interne -  

etait donc nettement plus faibte. Les sym pathisants de l'U D C  ont ete les seu ls  ä ne pas suivre 

la recommandation de leur parti. L 'assentim ent le plus faible provient des adeptes des Verts, 

qui avaient egalement la isse la liberte de vote. Notam m ent les sym pathisants du P S  ont vote 

beaucoup plus souvent contre le projet de loi qu ’en juin 2015 contre l’article constitutionnel 

(7 3 %  de oui], a lors que ceux du P L R  et de l’U DC  ont approuve plus frequem m ent la loi qu 'ils  

ne l'avaient fait pour l'article constitutionnel (7 3 %  resp. 4 8 %  de oui).

En plus de la Sympathie pour un parti, la confiance dans le gouvernement est aussi nettement 

en rapport avec le vote. A insi les personnes qui ont indique n 'avoir aucune confiance dans le 

gouvernement n 'ont vote Oui qu a 5 0 % , a lors que ce taux etait de 6 7 %  chez les personnes 

qui lui font confiance. Par ailleurs, la difficulte generale ä faire son choix a aussi fortement 

influence le vote: le taux d ’acceptation des personnes qui ont declare que le choix avait ete 

plutot facile le dim anche de la votation a ete nettement p lus eleve que chez celles qui l'ont 

trouve plutöt difficile.

Le conflit gauche-droite, qui represente un axe conflictuel essentiel dans nom bre de votations, 

n 'est ici pas important. A insi l'auto-positionnem ent su r  l'axe gauche-droite ne presente au ­

cune relation significative avec le choix. L’approbation de l'objet est bien davantage en correla- 

tion avec la preference des votants pour une Su isse  traditionnelle ou moderne. Les personnes 

qui ont des preferences m odernes ont approuve l'objet ä hauteur de 72% , a lors que les sondes 

qui ont une vision traditionnelle de la Su isse  ne l'ont fait qu 'ä  4 7 % .
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Tableau 5.1: Loi federale s u r  la procreation m edicalement a ssistee  -  Com portem ent de vote 

selon les caracteristiques politiques des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques /Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation“

Total VOX Ipondere] 62 1000

Sympathie pour un parti V = .16**

PS -  Parti socialiste 62 211

PDC -  Parti democrate-chretien 61 86

PLR.Les Liberaux-Radicaux 80 152

UDC -  Union democratique du centre 58 129

PES -  Parti ecologique suisse 48 57

PVL- Les vert'liberaux 170) 38

PBD  -  Parti bourgeois democratique 176] 16

Aucun parti 67 134

Positionnement sur l’axe gauche-droite n.s.

Extreme-gauche 57 151

Gauche 65 183

Centre 61 260

Droite 67 209

Extreme-droite 62 144

Ne sais pas (53) 40

Preference pour une Suisse moderne ou traditionnelle V = .18***

Suisse moderne 72 451

Indecis 55 381

Suisse traditionnelle Ul 146

Confiance dans le gouvernement V = .15***

Confiance 67 701

Aucune confiance 50 194

Difficulte ä faire son choix V = .24***

Plutöt facile 66 663

Plutöt difficile 51 295

a Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 «Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

Concernant les caracteristiques sociodem ographiques, ce sont avant tout la formation, l'ap- 

partenance linguistique ainsi que le degre de frequentation de l'eglise qui presentent une cor- 

relation importante avec le com portem ent de vote. A insi le taux d 'approbation est nettement 

p lus eleve chez les personnes ayant accom pli des etudes superieures que chez celles dont le 

niveau de formation est moyen, voire bas. L'acceptation beaucoup p lus importante des fran-
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cophones par rapport aux a lem aniques et aux italophones ne s 'explique pas totalement par 

La difference de point de vue concernant une Su isse  moderne ou traditionneLLe dans les di­

verses regions du pays. P lu s determ inant a ete le fait qu 'en Su isse  romande, on estime que les 

risques du diagnostic de preimplantation sont plus faibles et se s avantages p lus importants 

qu 'en Su isse  alemanique.

A  cote du gouvernem ent et des partis, les eg lises et les organisations proches de l'eglise 

peuvent egalement influer su r  le choix. Le degre de frequentation de l'eglise fournit une indi- 

cation que tel etait bien le cas pour cette votation : chez les personnes qui ont indique qu 'e lles 

vont ä l'eglise une fois par semaine, le taux d'acceptation se situait uniquem ent ä 3 4 % , alors 

que chez celles qui disaient n 'y a ller que quelques fois par an ou ä certaines occasions, il etait 

de 66% , resp. 6 8% . En revanche, il n'existait guere de differences entre les confessions: 5 9 %  

des sondes protestants et 6 3 %  des catholiques ont vote Oui, a lors que le faible nombre de 

sondes issu s d 'autres groupes religieux ne permet pas tirer une conclusion fiable ä ce propos.

Tableau 5.2: Loi federale su r la procreation medicalement assistee -

Comportement de vote selon les caracteristiques sociodemographiques 

en pour cent des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation"

Total VOX Ipondere] 62 1000

Formation V = .12***

Niveau eleve 67 670

Niveau moyen 52 299

Niveau bas [48] 30

Region linguistique V = .15***

Suisse alemanique 58 533

Suisse romande 76 267

Suisse italophone 58 193

Frequentation de l'eglise V = .24***

Une fois par semaine 34 100

Une fois par mois 57 82

Plusieurs fois par an 66 122

Lors d'occasions speciales 68 416

Jamais 55 72

3 Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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5.3 Perception

Les sondes n'etaient pas tres bien in fo rm es: 3 4 %  d'entre eux n 'ont pas pu repondre ä la ques- 

tion portant su r  le contenu. II s 'agit lä d 'un  autre indicateur de la complexite susm entionnee 

de l'objet. Cependant les votants etaient un peu mieux inform es que lors de la votation su r  la 

modification de l’article constitutionnel de l'an passe, puisque 4 2 %  n'avaient pu faire aucune 

indication su r  le contenu. En outre, les votants etaient nettement mieux inform es que ceux qui 

ne se  sont pas deplaces aux urnes. Se u ls  quelques rares personnes ont indique avoir soutenu 

cet objet parce qu 'e lles avaient dejä approuve la modification de l'article constitutionnel. Mais 

dans l'ensemble, les reponses ne permettent pas de determ iner si les ayant-droits au vote 

etaient conscients de la difference entre la modification de l'article constitutionnel et la loi de 

m ise en oeuvre. Les reponses i  la question portant su r  le contenu de l'objet montrent toutefois 

que, pour les sondes, il s 'a g issa it  d 'abord de l'introduction du diagnostic preimplantatoire. 

Celui-ci a ete eite par 31 %  des personnes interrogees. 1 9 %  ont releve des details du DPI, tels 

par exemple le nom bre d 'em bryons ou la possibilite future de les congeler pour les conserver. 

3 %  ont declare qu 'il s ’agissa it d'eviter des m aladies et 2 %  ont m is l’objet en rapport avec les 

progres dans la recherche. Ces reponses mettent en evidence le caractere technique percu 

par les votants concernant cet objet. Rares ont ete ceux qui ont eite le theme du bebe designer 

ou de l'enfant desire.

Tableau 5.3: Loi federale su r  la procreation medicatement assistee -  Perception des 

contenus en pour cent des ayants droit (prem ieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Diagnostic preimplantatoire 31 459 46 322 17 136

Details du diagnostic (nombre d'embryons, 
congelesl

19 283 23 162 15 121

Maladies (eviter) 3 41 4 28 2 13

Enfants desires, bebes designer 1 16 2 10 1 6

Progres, recherche 2 25 2 10 2 15

Generalites, autres 8 122 8 56 8 66

Fausses declarations 2 35 2 17 2 18

Ne sais pas, aucune reponse 34 505 13 91 53 414

Total 100 1485 100 696 100 789

* Les declarations ont ete ponderees d'apres la participation.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

5 . U  Motifs du choix

L’analyse des motifs montre que la grande majorite des votants peuvent justifier leur choix. 

II faut cependant relever une importante difference entre partisans et adversaires: a lors que 

seu ls  4 %  des partisans n ’ont pas pu indique spontanem ent les ra isons de leur choix, ils etaient 

1 7 %  chez les opposants. Fait interessant, tres peu declarent s ’etre appuyes su r  des recom-
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m andations de partis ou du gouvernem ent: cela a ete le cas pour 6 %  des personnes ayant 

vote Oui et pour aucune de celles ayant vote Non, ce qui contredit dans une certaine m esure 

l’im age susm entionnee d 'une conformite entre les recom m andations des partis et les choix 

de leurs sym pathisants. Bien que l'electorat ait majoritairement suivi de maniere coherente 

les recom m andations de son parti prefere, il indique que ces dernieres n ’ont pas ete determi- 

nantes pour le choix.

Les principaux argum ents Pour se  rapportent ä la prom esse du DPI de pouvoir reconnaTtre 

a ssez  tot les m aladies hereditaires et donc d ’eviter des souffrances inutiles. En font egalement 

partie les argum ents selon lesquels les com plications pendant la g ro sse sse  ainsi que les avor- 

tem ents tardifs pourraient etre evites grace au DPI. De surcroTt, un total de 1 5 %  a indique avoir 

soutenu l'objet parce que le DPI est dejä autorise ä l’etranger et que les couples concernes 

peuvent donc s ’y rendre afin de se faire traiter. Le progres scientifique et le renforcement du 

site de recherche su isse  sont egalement cites com m e ra isons de l’approbation. Un peu m oins 

important paraTt l’argum ent du libre choix des couples concernes, resp. des femmes.

Dans le camp des Contre, deux argum ents predominent. D ’une part la crainte, largement re- 

pandue, que la loi va trop loin et qu ’elle ouvre la porte ä la selection de caracteristiques gene- 

tiques Imot-cle « bebes design »). Comparativement a la votation su r  la modification de l’article 

constitutionnel d ’il y a une annee, cet argum ent a nettement gagne en importance. D ’un autre 

cöte, les adversaires emettaient des reserves ethiques concernant la manipulation et la sup - 

pression de vies hum aines (embryons], II est vrai que dans cette categorie, ils ne representent 

que 5 %  des prem ieres mentions. L 'argum ent selon lequel les personnes handicapees pour­

raient dorenavant etre d iscrim inees par le DPI n 'a  rencontre que peu d'echo.
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Tableau 5.4: Loi federale su r  la procreation medicalement assistee  -  

Motifs des votants (p lusieurs reponses possib les)

Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote Oui

Constater les maladies, reduire la souffrance 38 236 75 466

Perm is ä l'etranger, eviter le traitement ä l'etranger 13 83 15 179

Progres, renforcer le site de recherche 11 70 29 154

Liberte de choix des parents, des femmes 5 31 25 92

Recommandations 5 33 6 35

Generalites, autres 23 142 40 246

Ne sais pas, aucune reponse A 23 64 399

Total 100 619 254 1571

Personnes ayant vote Non

Nouveau developpement, bebes designer 36 139 75 284

Reserve ethique et religieuse: intervention dans la vie humaine 35 132 69 263

Discriminations des personnes handicapees 3 13 11 42

Recommandations 0 0 0 0

Generalites, autres 8 30 61 232

Ne sais pas, aucune reponse 17 66 25 94

Total 100 381 241 916

©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

5.5 Argum ents Pour et Contre

Nou s avons te s te  trois a r g u m e n t s  frequem ment utilises p a r  c h a c u n  des d e u x  c a m p s  pendant 

la C a m p a g n e  de votation. A lo rs que le c a m p  des Pour a p a r t ic u l ie re m e n t  p la id e  en fa v e u r  de 

l'objet avec des argum ents axes su r  l'efficacite, le cam p des adversaires a surtout avance des 

reserves ethiques et morales.

Les sondes ont apparem m ent relativement bien reussi ä c la sse r les a rgum ents presentes 

au camp des Pour, resp. des Contre. L'evaluation montre une im age uniforme. L 'argum ent 

selon lequel il vaut mieux exam iner un ovule quant ä des m aladies graves avant son im plan- 

tation, afin d'eviter un avortement p lus tard, a recueilli l'approbation la plus elevee. P lu s de la 

moitie des personnes ayant vote Non etait aussi d 'accord avec cet argument. Un peu m oins 

de personnes ayant vote Oui approuvaient l'argum ent selon lequel le DPI devait etre autorise 

en Su isse  pour que les couples concernes ne soient pas obliges de se  rendre ä l'etranger. En 

revanche, cet argum ent n'etait pas vraiment apprecie par les adversaires. Le troisieme a rgu ­

ment Pour, selon lequel le diagnostic preimplantatoire pourrait eviter des risques inutiles aux 

couples qui veulent des enfants, a ete approuve par 8 9 %  des personnes ayant vote Oui et par 

42 %  de celles ayant vote Non.
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L'approbation des argum ents Contre a ete, dans l’ensemble, un peu m oins forte du cote des 

Non que ceLle des argum ents Pour du cote des Oui. L 'argum ent selon lequel il n 'e st pas pos- 

sible de garantir que le DPI ne servira pas ä selectionner l’identite sexuelle, l'apparence ex- 

terieure ou le caractere remporte la palm e: 81 %  des personnes ayant vote Non et 3 9 %  de 

celles ayant vote Oui l’ont approuve. Un argum ent similaire, ä savoir que le DPI rend possible 

le choix cible d ’un etre hum ain et qu ’il entraTnera d ’autres exigences telles que les «bebes 

sauveurs», n ’a en revanche recu l’assentim ent que de 7 5 %  des adversaires et de 2 4 %  des 

partisans. En accord avec le chapitre precedent concernant les motifs, l’argum ent selon lequel 

les personnes handicapees pourraient dorenavant etre d iscrim inees a recu le plus faible so u ­

tien (7 4 %  des personnes ayant vote Non et 1 6 %  de celles ayant vote Oui). D ans l’ensemble, on 

remarque donc que les personnes ayant vote Non ont ete plus souvent d ’accord avec les a rgu ­

m ents en faveur de l’objet que les personnes ayant vote Oui, qui n ’ont pu voir que peu d ’aspects 

positifs dans les argum ents Contre. A lors que le camp des Pour a clairement m is en avant les 

avantages du DPI ou la diminution des depenses et des risques pour les couples concernes et 

qu ’il s ’adresse  donc egalement aux opposants, ce sont les reserves ethiques concernant les 

developpements et les impacts possib les du DPI qui ont dom ine le cam p du Non.
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Tableau 5.5: Loi federale su r la procreation medicalement assistee -

Succes des argum ents Pour et Contre aupres des votants en pour cent

Arguments pour D’accord
l% l

Pas d’accord 
(%)

Ne sais pas 
(%)

II vaut mieux examiner un ovule quant ä 
des maladies graves avant son Implanta­
tion pour eviter plus tard un avortement.

Total 81 15 4

Oui 97 1 2

Non 53 39 8

Le diagnostic preimplantatoire devrait etre 
autorise en Suisse, afin d'eviter que les 
couples ne doivent se rendre ä l'etranger.

Total 70 26 4

Oui 93 4 3

Non 32 61 6

Le diagnostic preimplantatoire permet 
d'eviter des risques inutiles aux couples 
qui souhaitent avoir des enfants.

Total 72 23 5

Oui 89 7 3

Non 42 49 9

Arguments contre D’accord
(%)

Pas d'accord 

(%)
Ne sais pas 

1%)

Le diagnostic preimplantatoire permet le 
choix cible d etres humains et entrainera 
d 'autres exigences telles que les « bebes 
sauveurs».

Total 43 50 7

Oui 24 69 8

Non 75 19 6

En raison du diagnostic preimplantatoire, 
les personnes handicapees seront dore- 
navant considerees comme « indigne de 
vivre » et donc discriminees.

Total 38 57 5

Oui 16 78 5

Non 74 21 5

On ne peut garantir que cette technique 
ne servira pas ä selectionner l identite 
sexuelle, l'apparence exterieure ou le 
caractere.

Total 55 37 8

Oui 39 52 10

Non 81 13 6

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de tecture: 81 %  de tous les votants (97% des personnes ayant 
vote Oui; 5 3%  de celtes ayant vote Nonl etaient d'accord avec le premier argument, 15%  (1 %  des personnes 
ayant vote Oui et 3 9 %  de celtes ayant vote Nonl l'ont rejete et 4 %  (2%; 8% ] n'ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = entre 978 et 982 (pondere).
©  Universite de Zürich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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6. MODIFICATION DE LA LOI SUR L’ASILE (LASI)

6.1 Situation initiale

Le principal objectif de la onzieme revision depuis l'introduction de la loi su r  l'asile etait l’ac- 

celeration de la procedure d'asile. A  cet effet le parlement a decide de restructurer totalement 

le domaine de l'asile: en installant ce qu 'on appelle des centres de la Confederation, la plus 

grande partie des dem andes d 'asile  devrait avoir pouvoir pa sse r en force de chose  jugee et 

etre m ise en ceuvre en 140 jours. Afin de respecter l'equite et l'Etat de droit m algre la rapidite 

des procedures, on a propose en contrepartie des conse ils  gratuits ainsi qu 'une  representation 

juridique gratuite pour les requerants. Le 25 septem bre 2015, apres y avoir apporte quelques 

legeres modifications, le parlement a accepte cette revision de la loi su r  l'asile par 35 voix 

contre 3 (et trois abstentions] au Conse il des Etats et par 138 voix contre 55 (et une abstention) 

au Conse il national.

La restructuration proposee s'entend com m e le second paquet et la poursuite directe d 'une 

modification de loi entreprise anterieurement. Les modifications urgentes de la loi su r  l’asile, 

acceptees contre la volonte de la gauche par 78 .4 %  lors de la votation populaire du 9 juin 2013, 

avaient dejä entrame diverses m esu re s permettant d 'accelerer la procedure d'asile. Depuis 

lors, les nouvelles procedures ont pu etre testees avec succes gräce ä un essai pilote ä Zürich. 

C e s dispositions ont toutefois une duree limitee et seraient devenues caduques en septembre 

2019 en cas de rejet de la presente revision.

La resistance ä ce second paquet de revision de la loi est pourtant venue d 'un cote inattendu: 

l'UDC, qui a constam m ent exige des procedures p lus rapides, s 'e st defendue en particulier 

contre l'introduction de l'aide juridique gratuite pour les requerants d 'asile. En outre, eile cri- 

tiquait un article de la loi qui permettrait, au besoin, d 'exproprier des terrains pour construire 

de nouveaux centres federaux. Au parlement, l 'U D C  n 'a toutefois trouve aucun allie pour ap- 

puyer son Opposition. De ce fait, Adrian Amstutz, le chef du groupe parlementaire de l'UDC, a 

annonce avant la fin du vote final au Conse il national que l'U D C  lancerait le referendum contre 

la revision de la loi. En janvier 2016, les s ignatures necessaires etaient deposees contre la 

revision de la loi su r  l'asile.

La Campagne de votation s 'e st donc en grande partie deroulee le long des lignes de front 

dejä presentes au parlement au m om ent du processus de decision. II est vrai qu 'au  sein de la 

gauche, un vif debat a eu lie u : fallait-il reellement soutenir un objet dont le but etait clairement 

un durcissem ent du droit d 'a sile  ?  Finalem ent ce sont pourtant les voix qui voyaient un reel 

progres dans la protection juridique gratuite et qui estimaient que le bilan de la revision etait 

positif dans l’ensem ble qui se  sont im posees. A insi pour une fois, la revision de la loi su r  l'asile 

a ete placee so u s  d 'autres ausp ices que d 'habitude: l 'U D C  s 'e st alignee seule contre tous les 

autres partis. Elle a cependant ete soutenue par l'Association su isse  des proprietaires (ASP). 

effrayee par le paragraphe prevoyant la possibilite d 'exproprier et qui, par une Campagne in- 

dependante de l'UDC, decidait de militer pour le Non. L 'A SP  s 'e st immediatement fait critiquer
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pour son soutien au referendum, parce qu'elle se  serait la issee instrum entaliser par l'UDC  

pour sa  « politique de blocage». La Cam pagne de votation s 'e st  deroulee de maniere inhabi- 

tuellement calm e si l’on considere que Le theme debattu concernait l'asile. Cela notamment 

aussi parce que l'U D C  avait decide de renoncer ä une Cam pagne « d a n s  l’espace payant».

Le resultat de la votation du 5 juin 2016 refletait des lors a ssez  precisem ent les fronts qui 

s ’etaient form es au parlement durant la Cam pagne de votation. Une grande majorite du sou- 

verain ne s 'e s t  la isse  convaincre ni par les objections de droite ni par celles de gauche contre 

la restructuration prevue dans la loi s u r  l'asile. La revision de la loi a ete clairement acceptee 

par 66 .8%  des voix.

6.2 Profil des votants

Le profil des votants est m arque par les s igne s  prealables contraires de cette Cam pagne de vo­

tation. A  l'inverse des revisions anterieures du droit d ’asile, les opposants se  com posaient pour 

une fois essentiellem ent de votants UDC. Au contraire, tant le P S  que le P E S  recomm andaient 

exceptionnellement de voter Oui. Les partisans de l'U D C  ont suivi en grande partie la tete du 

parti et ont majoritairement rejete le projet. On rem arque m algre tout que l'U D C  a dejä mieux 

su  convaincre se s  partisans, precisem ent dans le dom aine de la politique des etrangers et de 

l'asile. Bien que l'U D C  ait ete le seu l parti important ä proner le Non, 39 %  de se s  electeurs ont 

estim e que la revision de l’asile  etait correcte. En revanche, l'electorat du P S  a manifestement 

suivi en grande partie la recom m andation de vote controversee ä l’interne et a finalement ap­

prouve nettement la revision de la loi su r  l'asile, puisque 7 9 %  des votants du P S  ont depose un 

Oui dans l'urne. Les Verts presentaient egalement un taux d 'approbation eleve de 71 % . A insi 

chez les partisans de gauche, la modification de la loi a obtenu un soutien identique ou meme 

encore p lus eleve que chez les votants des partis bourgeois.

L 'auto-positionnem ent des sonde s su r  laxe gauche-droite confirme en principe cette evalua- 

tion, m ais ajoute un detail interessant ä ce tableau general. II revele le dilemme de la gauche 

su r  la facon de considerer une revision de la loi su r  l'asile qui, ä cote de quelques am eliora- 

tions, contient egalem ent de nets durcissem ents. A lors que les forces m oderees au sein de la 

gauche estim aient que la revision etait digne de soutien et se  sont donc im posees au niveau 

national, une Opposition au Oui s 'e st  en particulier m anifestee en Su isse  romande. On peut des 

lors observer, dans le tableau 6.1, que les personnes qui se  positionnent ä l'extrem e-gauche 

ont approuve la revision de la loi m oins nettement que celles de la gauche moderee. Au centre 

politique, on constate de so lides majorites. La revision n 'a  ete rejetee majoritairement que par 

les personnes qui se  positionnent ä l'extreme-droite et par celles qui n ’ont pas voulu indiquer 

leur positionnem ent politique.

Les taux d ’approbation concernant certaines valeurs de reference specifiques confirment, une 

fois encore, que nom bre de sonde s n ’ont pas principalement interprete cette revision de la 

loi su r  l’asile  com m e un objet de durcissem ent. Tant les personnes qui s ’engagent pour une 

Su isse  ouverte que celles qui approuvent l’egalite de traitement entre S u is se s  et etrangers
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ont en grande partie depose un Oui dans l'urne. En revanche, les sonde s qui souhaitent une 

Su isse  traditionnelle, souveraine et un traitement preferentiel pour les S u is se s  ont approuve La 

revision beaucoup m oins nettement. On decouvre ainsi une inversion du modele qui prevalait 

lors des precedentes revisions de la loi s u r  l'asile, car habituellement ces personnes figurent 

precisem ent parmi les opposants les p lus virulents aux modifications de la loi su r  l'asile.20 

La com binaison de durcissem ents et d 'am eliorations explicites pour les requerants (par ex. 

representation juridique gratuite] a entraTne, pour cette modification de la loi, un soutien 

moindre chez les tenants d 'une ligne dure et p lus m arque chez les partisans d 'une politique 

plus humaine en matiere d'asile.

20 La derniere votation comparable du 9 juin 2013 («Modifications urgentes de la loi su r l'asile»], un precur- 
seur au contenu tres proche de (a revision actuelle de la loi, a ete soutenue par 8 8 %  des personnes qui 
preconisaient un traitement privilegie des Su isse s par rapport aux etrangers.
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Tableau 6.1: Modification de la loi s u r  l'asile  -  Com portem ent de vote se lon

les caracteristiques politiques en pour cent des p e rsonnes ayant vote Oui

Caracteristiques/Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation*

Total VOX (pondere) 67 1019

Sympathie pour un parti V = .23***

PS -  Parti socialiste 79 192

PDC -  Parti democrate chretien 70 80

PLR.Les liberaux-Radicaux 74 156

UDO -  Union democratique du centre 39 160

PES -  Parti ecologique suisse 71 60

PVL- Les vert’liberaux 197] 33

PBD  -  Parti bourgeois democratique 168) 17

Aucun parti 64 145

Positionnement sur faxe gauche-droite V = .17***

Extreme-gauche 72 73

Gauche 79 253

Centre 69 260

Droite 60 306

Extreme-droite 47 77

Valeur de reference: pour une Suisse moderne ou traditionnelle V = .19***

Suisse moderne 75 644

Avis partage 56 262

Suisse traditionnelle 44 95

Valeur de reference: droits identiques vs. preference aux Suisses V = .18***

Meme chances pour tous 76 385

Avis partage 72 283

Preference aux Su isses 52 331

a Pour l’interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 « Donnees methodologiques »
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

La constatation qu 'adversa ire s et partisans de cette revision de loi se divisent en cam ps m oins 

c lassiques que d 'habitude se  retrouve egalement lors de l'analyse des taux d ’approbation se ­

lon les caracteristiques sociodem ographiques. Habituellement, les opposants aux change- 

m ents dans le dom aine de l’asile  se  com posent en grande partie de personnes jeunes, de 

fem m es et de gens hautem ent qualifies. Concernant la presente revision, ces m odeles sont 

nettement m oins m arques. L 'äge des sondes ne permet guere de determ iner des differences 

systematiques. Les differents groupes d 'äge  presentent des taux d 'approbation relativement 

sem blables. Les taux d ’approbation des fem m es sont imperceptiblement plus eleves que 

ceux des hom m es, bien que cette difference ne s ’avere pas significative au niveau statistique.
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S 'a g issan t  des divers groupes de formation, on retrouve finalement la m em e im age que pour 

les caracteristiques politiques: contrairement aux votations anterieures concernant la loi su r 

l’asile, ce sont cette fois-ci les sonde s au niveau de formation eleve qui ont en grande partie 

soutenu la revision, a lors que parmi les sonde s au niveau de formation peu eleve, se u ls  3 0 %  

se sont la isse convaincre par les a rgum ents du camp du Oui.

S 'a g issan t  des divers types de domicile, on rem arque une certaine difference entre les regions 

urbaines et ru ra le s : dans les grandes villes, la revision a ete acceptee par p lus des trois quarts 

de tous les sondes. En revanche, les habitants des villes p lus petites et de la Cam pagne ont 

ete un peu plus reserves. La revision y a m algre tout ete majoritairement approuvee. Le fosse 

ville-cam pagne n'avait donc aucune influence determinante su r  le resultat de la votation.

Tableau 6.2: Modification de la loi s u r  l'asile  -  Com portem ent de vote se lon les ca racte ris­

tiques sociodem ograph iques en pour cent des personnes ayant vote Oui

Caracteristiques /Categories %  Oui n Coefficient 
de correlation3

Total VOX (pondere) 67 1019

Age n.s.

18-29 ans 67 60

30-39 ans 59 182

40-49 ans 73 101

50-59 ans 68 218

60-69 ans 66 252

70 ans et plus 70 206

Sexe n.s.

Homme 65 497

Femme 68 522

Formation

***II>

Niveau faible 70 694

Niveau moyen 62 289

Niveau eleve (32) 36

Domicile V = .10**

Grande ville 77 374

Ville moyenne/petite ville 61 374

Campagne 60 271

a Pour Interpretation des coefficients statistiques, cf. paragraphe 7 «Donnees methodologiques»
Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 
50; on ne peut donc en tirer aucune donnee statistique.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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6.3 Perception

Un pourcentage notable des sonde s n ’etaient pas bien inform es su r  le contenu de l'initiative: 

pres de 4 0 %  des sondes n ’ont pas pu repondre ä la question portant su r  le contenu de l'objet. 

Les votants etaient tout de m em e nettement mieux inform es que les non votants (1 8 %  vs. 5 8 %  

«je ne sa is  pas»).

Les sonde s qui ont fourni une indication su r  le contenu de la votation ont, pour la plupart, fait 

reference ä l’acceleration, ou plutot au raccourcissem ent des procedures d ’asile. Presque la 

moitie de tous les sondes et quasi les deux tiers des participants ont eite en prem ier cet aspect 

de l’objet. On rem arque donc ä nouveau tres clairement que cette revision n ’a pas ete percue 

en prem ier lieu com m e un durcissem ent de la loi s u r  l’asile. Se u ls  3 %  des sonde s ont indique 

qu 'il s ’agissa it d ’un durcissem ent. Ce qui s ’oppose donc radicalem ent ä la derniere modifica- 

tion a ssez sem blable de la loi s u r  l’asile de juin 2013. A  cette epoque, c 'e st le durcissem ent 

de la procedure qui occupait la premiere place. L'acceleration des procedures d 'asile, qui re- 

presentait egalem ent l’objectif principal ä l’epoque, n ’avait ete que le second element eite.21

La principale m esure permettant de garantir un deroulement equitable m algre des proce­

dures p lus courtes, ä savo ir la m ise ä disposition d ’une representation juridique sa n s  frais, a 

ete (nettement m oins souvent] citee com m e second motif. Les opposants ä l'objet se  referaient 

plus frequem m ent ä ce point de la revision que se s  partisans, ce qui n ’est guere surprenant 

au vu de la critique du camp des Non concernant les «avocats g ratu its»  pour les requerants 

d'asile. Le deuxieme point important critique par le comite referendaire se  rapportait a un ar- 

ticle de la proposition de loi, qui permettrait, dans des cas d 'urgence, d ’exproprier des terrains 

pour la construction des «centres federaux». Malgre l’attention notable que les m e d ia sy  ont 

accordee, cet aspect de l’objet n ’a apparem m ent guere ete retenu par les sondes. Se u ls  deux 

d’entre eux l’ont eite com m e premiere mention. C 'e st pourquoi cet aspect n 'a  pas ete releve 

separem ent dans le tableau ci-dessous, m ais c lasse  so u s  le theme general «Insta llation de 

centres federaux».

21 Voir Nai, Alessandro/Sciarini, Pascal (2013]: Analyse des votations föderales du 9 juin 2013, 
tableau 3.3, p. 26.
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Tableau 6.3: Modification de la loi su r  l’asile  -  Perception des contenus en pour cent 

des ayants droit au vote (prem ieres mentions uniquement)

Perception* Total Votants Non votants

% n % n % n

Acceleration/raccourcissement 
des procedures

45 664 64 AAb 28 219

Representation juridique (gratuite) 7 106 8 57 6 49

Installation de centres federaux 2 30 2 16 2 13

Durcissement de la procedure d'asile 3 Ai 2 17 3 27

Autres/declarations d'ordre general/fausses A 60 5 33 3 26

Ne sais pas/aucune reponse 39 582 18 128 58 454

Total 100 U 85 100 696 100 788

* Les declarations ont ete ponderees d'apres la participation.
©  Universite de Zurich/gfs.bern: Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

6.4 Motifs du choix

L'evaluation des motifs du choix s 'appuie  en grande partie su r  les resultats du chapitre prece- 

dent: chez les partisans de la revision de la loi s u r  l'asile, le raccourcissem ent des procedures 

ne representait pas seulem ent le contenu principal, m ais aussi le motif prem ier du soutien 

ä l'objet. Un pourcentage extraordinairement eleve de 5 5 %  a eite les procedures accelerees 

com m e premier motif d 'approbation. S u r  la totalite des mentions, ce motif a m em e ete eite 

par 8 2 %  des sondes. Differents motifs se melent ä ce souhait de procedures plus rapides en 

matiere d 'a sile: une partie des sonde s soutient ces dernieres parce gu 'e lle s clarifient les si- 

tuations, que les requerants restent m oins longtem ps dans t'expectative et qu 'e lles ameliorent 

l'integration dans la societe. Une autre partie a soutenu le raccourcissem ent en raison de son 

effet d issuasif et parce que les requerants deboutes peuvent etre renvoyes p lus rapidement.

Les autres motifs cites pour justifier le soutien ä l'objet se  retrouvent quelque peu dans l'ombre 

du raccourcissem ent des procedures. L’introduction d ’une representation juridique gratuite 

pour les requerants d 'a sile  a ete evoquee par 1 7 %  des sondes. Cet aspect de l'objet a san s  

doute apporte une contribution determ inante au soutien apporte par l’electorat de gauche et 

a effectivement ete eite le p lus souvent par les votants du PS. Au total, 1 2 %  des sonde s espe- 

raient que cette revision entraTnerait une reduction des coüts dans le domaine de l'asile. 1 3 %  

des sondes ont aussi indique de m aniere tres pragm atique que cet objet etait la consequence 

des revisions precedentes et, com m e l’a form ule un des sondes, «representait une bonne voie 

mediane entre la politique dure de l’U DC  et la position du P S  et des Verts». Le s personnes 

qui ont exprime la crainte qu 'en cas de rejet de la revision, une Variante encore plus restrictive 

risquait d'etre m ise en place ont egalem ent ete c la ssee s dans cette categorie.

D ans le camp des opposants ä la revision, l’argumentation reposait san s  su rp rise  su r  le ren- 

forcement de la protection juridique et les coüts y afferent. L 'U DC  a justifie son referendum 

en prem ier lieu par l'introduction des «avocats gratu its» pour les requerants d'asile, et cet
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argum ent a apparem m ent fait m ouche aupres de sa base. Cette representation juridique gra- 

tuite durant les procedures d 'a sile  en cours a motive, d 'une maniere ou d 'une autre, le rejet de 

4 7 %  des sondes. En second lieu, Les opposants ont m entionne le fait que cet objet n'etait pas 

du tout necessaire, puisque les sondes etaient satisfaits de l'etat actuel ou qu 'ils  ne voyaient 

aucune p lus-value dans cette revision. Des reserves de principe contre la migration et les rela- 

tions avec les personnes etrangeres ont ete citees par 1 2 %  des sondes pour justifier leur Non. 

Quant ä la thematique de l'expropriation, m ise en exergue par l 'U D C  et l'Association des pro- 

prietaires pendant la Cam pagne en faveur du Non, eile s 'e st  averee peu determinante. 9 %  des 

personnes ayant vote Non ont mentionne les rapports entre la Confederation et les cantons, 

et rares ont ete les sondes ä citer explicitement la possibilite de proceder a des expropriations 

pourconstru ire  des centres federaux. Finalement un petit groupe de personnes ayant vote Non, 

qu ’on peut san s  doute attribuer au camp de gauche, a justifie sa position de rejet par le fait 

que le raccourcissem ent des procedures pourrait mettre en danger un deroulement equitable.

Tableau 6.4: Modification de la loi su r  l'asile -  Motifs des votants 

(p lusieurs reponses possib les)

Motifs du choix cites spontanement Premieres
mentions

Toutes 
les mentions

% n % n

Personnes ayant vote Oui

Raccourcissement des procedures 55 372 82 560

Equite/representation juridique 3 20 17 115

Reductions des coüts 5 33 12 85

Compromis politique judicieux 8 57 13 89

Declarations d'ordre general pour le Oui 15 105 22 153

Autres raisons 10 71 13 91

Ne sais pas, aucune reponse 3 22 62 425

Total 100 680 223 1518

Personnes ayant vote Non

Avocats gratuits/coüts 30 102 47 160

Rapports Confederation/canton, expropriations 3 12 9 32

Mefiance envers le gouvernement 5 17 6 20

Relations entre Su isse s et etrangers 7 23 12 42

Objet inutile 16 53 25 85

Les procedures courtes mettent en danger un deroulement 
equitable

3 11 6 19

Declarations d'ordre general pour le Non 16 53 25 83

Autres raisons 9 31 16 55

Ne sais pas, aucune reponse 11 38 58 197

Total 100 339 204 692

©  Universite de Zurich/gfs.bern : Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.
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6.5 A rgum ents Pour et Contre

Les sonde s sem blaient bien connaTtre la plupart des argum ents avances. Une grande partie 

d 'entre eux s'etaient dejä forge une opinion su r  les six a rgum ents et rares etaient ceux qui ont 

manifeste de l'incertitude dans leur opinion.

L’evaluation montre que les a rgum ents du Conse il federal et de la majorite du parlement, qui 

se  sont exprim es en faveur de la revision, ont ete excessivem ent bien accueillis. Le s  sondes 

etaient en grande partie d 'accord avec le fait que la m ise ä d isposition d 'une representation 

juridique gratuite, un deroulement efficace des procedures dans les centres federaux ainsi 

que les avantages d 'un traitement p lu s rapide des dem andes permettraient de garantir des 

procedures equitables. D an s le cam p des personnes ayant vote Oui, ces trois a rgum ents cen- 

traux pour la revision ont m em e recueilli p lus de 9 0 %  d'approbation. M em e dans le camp des 

opposants, on reconnaissait majoritairement que des procedures accelerees pourraient servir 

ä integrer ou ä expu lser p lus rapidement les requerants d'asile. L'orientation generale de la 

revision de la loi su r  l'asile etait apparem m ent peu controversee, et m em e chez les opposants, 

on ne constate pas de resistance m assive  aux argum ents principaux du cam p des Oui.

Le s  argum ents du comite referendaire sem blent avoir ete m oins convaincants. M em e si une 

majorite des personnes ayant vote Non n'etaient pas favorables a une meilleure protection 

juridiqüe des requerants d'asile, il paraTt surprenant que m em e pas trois quarts des opposants 

se  soient declares d ’accord avec la critique des «avocats gratuits», compte tenu du fait que la 

Cam pagne en faveur du Non reposait principalem ent su r  cet argument. On constate ici a ussi 

l’heterogeneite du cam p des Non. Les adversaires du projet ne se  com posaient pas unique- 

ment de sym pathisants de l'UDC, m a is a ussi de personnes em anant du spectre de gauche. Ce- 

pendant ces derniers desapprouvaient plutöt cet argum ent de la Cam pagne de l'UDC. D an s le 

cam p du Non, ce dernier a egalem ent ete nettement rejete par p lus de deux tiers des sondes. 

En revanche, l'argum ent selon lequel la possibilite d 'exproprier des terrains pour construire 

des centres federaux n'etait pas souhaitable obtenait davantage d 'approbation. D an s le camp 

des Oui, une large part de sonde s etaient d ’accord avec la critique concernant de possib les 

expropriations. Cependant nom bre de sonde s ont soutenu la revision m algre leur position de 

rejet par rapport ä la possibilite d'exproprier. Cet argum ent n 'a  donc pas suffisam m ent pese 

pour jouer un veritable role dans la votation. Ce qui va de pair avec l'analyse susm entionnee 

du contenu et des motifs du ch o ix : pour de nom breux sondes, la problematique des expropria­

tions n'etait pas une priorite au m om ent du choix. Le dernier argum ent teste dans le camp 

du Non concernait l’exigence d ’un durcissem ent encore p lus strict dans le dom aine de l'asile. 

D an s le camp du Non, une importante majorite etait d ’avis q u ’il fallait des m e su re s encore 

p lu s strictes pour maTtriser le nombre actuel de refugies. 4 5 %  des personnes ayant vote Oui 

etaient aussi d ’accord avec cet argument. La presente revision de la loi s u r  l’asile  n ’etait ce­

pendant pas en contradiction avec le souhait de ces sonde s et, pour nom bre de personnes 

ayant vote Oui, il n ’a pas ete percu com m e un obstacle ä de nouveaux durcissem ents.

60



En resume, on peut dire que l'argum entation du Conse il federal concernant la revision de la 

loi su r  l’asile a largem ent fait m ouche et a reussi ä convaincre une majorite de l'electorat. 

L’objet a ete com pris com m e la prochaine etape judicieuse et pragm atique de la politique 

d 'a sile  su isse . Les a rgum ents des adversaires ont avant tout convaincu le noyau electoral de 

l'UDC, m ais au-delä, ils n 'ont pas ete juges suffisam m ent im portants pour devier du chem in 

em prunte ä long terme et torpiller la revision proposee.

Tableau 6.5: Modif ication de la loi su r l'asile -  Succes des argum ente Pour et Contre au- 

pres des votants en pour cent

Arguments pour D'accord
1%)

Pas d’accord 
1%)

Ne sais pas 
1%)

Afin de garantir que les procedures sont 
realisees de maniere correcte et equitable, 
les requerants d'asile doivent disposer des 
conseils et de la representation juridique 
necessaires.

Total 77 22 2

Oui 91 7 2

Non k l 51 2

Le deroulement des procedures d'asile 
dans les centres federaux permet des 
deroulements plus efficaces, des delais 
plus courts et des coüts plus bas qu'au- 
jourd 'hu i.

Total 76 15 9

Oui 91 3 6

Non 47 40 13

Les procedures d'asile plus rapides 
permettent d’integrer plus rapidement les 
personnes qui peuvent rester en Suisse et 
d'expulser les autres de maniere conse- 
quente.

Total 83 13 4

Oui 93 4 3

Non 62 31 6

Arguments contre D'accord
(% )

Pas d'accord 
1%)

Ne sais pas 
1%)

Les contribuables ne devraient pas devoir 
payer pour les avocats gratuits des reque­
rants d'asile.

Total 43 55 3

Oui 28 68 3

Non 72 27 1

11 ne doit y avoir aucune expropriation de 
terrain dans les com m unes ou chez les 
prives pour la construction de centres 
d'asile.

Total 60 36 4

Oui 55 41 4

Non 72 25 3

En raison du nombre plus eleve de mi- 
grants, il taut des mesures plus dures en 
Su isse  que celles prevues jusqu'ä present.

Total 53 42 5

Oui 45 49 6

Non 69 28 3

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 7 7 %  de tous les votants (91 %  des personnes ayant 
vote Oui; 4 7 %  de celles ayant vote Non] etaient d'accord avec le premier argument, 22%  (7%  des personnes 
ayant vote Oui et 51 %  de celles ayant vote Non] l'ont rejete et 2 %  (2%; 2% ) n'ont pas pu se decider.
Total des votants ayant repondu = entre 996 et 1000 (pondere).
©  Universite de Zurich/gfs.bern : Analyse VOX des votations föderales du 05.06.2016.

61



7. DONNEES METHODOLOGIQUES

Le present rapport repose su r  un sondage  post-electoral realise par le partenariat VOX. L 'lns- 

titut de sondage gfs.bern a effectue Le sondage  au cou rs des 13 jours qui ont suivi la votation 

populaire du 5 juin 2016. L'lnstitut des sc iences politiques de l'Universite de Zürich (IPZ) a 

procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile de 121 enqueteurs / enqueteuses. 

Toutefois, en sa quatite d 'instance de controle, gfs.bern avait la possibilite de surve iller les en- 

tretiens depuis l'exterieur, sa n s  annonce prealable. La selection par echantillonnage a eu lieu 

selon une procedure aleatoire su r  trois niveaux. Pour le prem ier niveau (regions linguistiques), 

on a fixe le nom bre de sonde s pour les trois regions linguistiques. L 'annuaire electronique 

actualise de Sw isscom  a servi de moyen en vue d 'un  echantillonnage aleatoire pour le second 

niveau (menages). Le «principe de la date de na issance»  a determ ine le choix du troisieme 

niveau (personnes du m em e menage). L 'echantillonnage com prend 1513 personnes, dont 5 3 %  

em anent de Su isse  alemanique, 2 7 %  de Su isse  rom ande et 2 0 %  de Su isse  italophone. Seule 

une partie de l'interview a ete realisee avec les personnes n 'ayant pas participe au scrutin. Le 

taux de refus s'eleve ä 7 9 % ;  cela signifie que 21 %  des interviews prevues initialement ont pu 

etre realisees.

La representation dem ographique est largem ent garantie.22 Les ecarts pour les c la sse s  d 'äge 

ou de sexe s'elevent au m axim um  ä 0.2 point pour cent, ce qui se  situe ä l'interieur de la m arge 

d 'e rreur autorisee. C om m e toujours, les participants au vote sont surrep resentes environ de 

30 points pour cent, les valeurs exactes varient legerem ent entre les cinq objets). Toutefois 

l'ecart par rapport ä la participation reelle se  situe dans le cadre des ana lyses VOX anterieures.

Pour effectuer certains calculs, nous avons utilise des facteurs de ponderation pour la parti­

cipation, resp. le com portem ent lors du vote. La ponderation a ete realisee lä oü la variable de 

recherche se  rapportait toujours ä des personnes ayant vote OUI et a des personnes ayant vote 

Non, resp. des participants et des non-participants.

En ce qui concerne la participation, les donnees du registre du canton de Geneve23, de la ville 

de St Gail et d 'une  selection de com m unes du canton du Tessin ont servi ä la ponderation. En 

d 'autres termes, les repartitions reelles de la participation du canton de Geneve ont servi de 

base ä la ponderation de la participation d 'ap re s l'äge en Su isse  romande, les donnees de la 

ville de St Gail pour la Su isse  a lem anique et celles des com m unes du Tessin pour la pondera­

tion du canton du Tessin.

22 Voir ä ce sujet: Longchamp, C. et al.: Rapport technique relatif ä l'analyse VOX du 5 juin 2016, gfs.bern.
23 Les donnees utilisees pour le canton de Geneve sont provisoires, les chiffres definitifs n'etant pas encore 

disponibles au moment de l'analyse.
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Avec une selection au hasard  et une repartition des valeurs en pour Cent de 5 0 :50, Le volum e 

de cet echantillonnage (1513 personnes) donne une m arge d 'e rreur de +/—2,5 points pour cent. 

Lorsque cet echantillonnage est p lus restreint, par ex. pour 780 sondes, cette m arge aug- 

mente ä +/-3,5. Lorsque  l'ecart entre les valeurs en pour cent est p lus grand, la m arge d 'e r­

reur dim inue (par ex. lors d ’un resultat de 7 0 %  :3 0 %  ä +/—3,2). La prudence est de m ise  lä oü 

la subdivision des echantillons est faible et oü parallelement la repartition des valeurs en pour 

cent est equilibree. D an s  de tels cas, en raison d 'une  m arge d ’erreur p lus importante, il est 

deconseille de faire des deductions quant aux rapports de majorite.

La determination du seu il de vra isem blance s 'appuie  su r  le test d ’independance au moyen du 

Chi carre. On indique * pour une probabilite situee a u -d e sso u s  de 0.05, * *  lorsque celle-ci est 

inferieure ä 0.01 et * * *  lorsqu 'e lle  est inferieure a 0.001. D an s le dernier cas, cela signifie que 

la vra isem blance qu 'une  correlation entre deux variables se  soit produite par hasard se  situe 

a u -d e ssou s  de un pour mille et que des lors la correlation peut etre qualifiee de hautement 

significative. Les conventions statistiques considerent que toutes les correlations entre deux 

variables dont la probabilite d ’erreur depasse  0.05 ne sont p lus significatives. Pour l’interpre- 

tation des correlations entre deux variables, on a utilise le coefficient V de Cramer. Pour ce 

coefficient, on peut partir du principe que l’on obtient la valeur zero lorsque la concordance est 

inexistante et la valeur un lorsqu 'e lle  est totale. Toutefois ces relations bivariables ne sont pas 

totalement com parables entre elles, pu isqu ’on utilise egalement, pour leur calcul, le nombre 

de categories de caracteristiques des deux variables et le nom bre de cas.
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